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RESUME ANALYTIQUE
 

Donn6es g~nrales
 

L'evolution macro-economique recente a eu trois effets principaux sur le secteur
 
financier: (1) le s\'ste-me financier du Burundi 
a eu jusqu'en 1987 un exc~dent 
de liquidites en grande partie improductif. La situation a radicalement change 
au milieu des ann ies 1988 avec une brutale contraction des dep6ts et des reserves 
de liquidites croant do graves problemes pour 1'ensemble du svs&me hancaire. 
(2) En aofitr 1986 le nombre do Lau: dinter&t officiel a .tie reduit de quatre­
vingt quat.or:'e eni aoit 1986 a trois en janvier 1989, ce qui a rendu les 
operatioiins do croedit noins comiplexes et plus faciles i gerer. (3) Une lois aboli 
le syst&me d'autorisation prealable credit, n'y plus dode il a thdoriquement 

restrictions au:: operations de pr t.
 

Cadre financier
 

Les deu.: organisires de financement du developpement, la Banque nationale pour

le Developpement economique (BNDE) et la Socidt6 burundaise de Financement (SBF)
continuent d' ,tendre le credit A I'economie avec compdtences et un portefeuille

sain. La BNDE conrjnuc a recevoir un 
solide soutien financier international.
 

Le secteur baricaire commercial a connu des changements importants. 
 La Banque

belge-africaine dhi Burundi (BBAB) a fusionne avec la Banque commerciale d
 
Burundi (BAIN';OBU) en 1988, laissant 
 ce secteur avec deux banques commerciales 
bien etablies: Ya BANCOBU et la Banque de Credit de Bujumbura (BCB). Au second 
semeswre 1088, une nouvelle banque commerciale, la Meridian Bank de Burundi a 
d6marr6 ses op6rations avec une forte participation inattendue d'investisseurs 
locaux A son capital (48 pourcent). Une quatribme banque commerciale, 1'Arab 
Burundi Ban: (itCoining.rce and qui commence operer eninv.n; tmnent a a 1989 so 
trouve aujourd'hlui f -c a hil a von ir incertain puisque le promotour saoudiell 
semlble rev ni r sr sotn e ,ngageenot ii tial. 

Danos; l e sec lur assuraice , uno miouvo l1e soc ib,t6, 1 'Union comme rc iale d'Assurances 
et do R6;assurances a fin au monopole 1ELat le(UCAR) mis de clans domnaine des 
assurances. La aussi, 
la sociA6to a ete cr6ee avec une inhabituellement forte 
participation d'investisseurs prives locaux 6 son capital social (60 pourcent). 

Le secteur non bancaire a connu unv expansion spectaculaire du Systeme Cooperatif
d'Epargne et de Credit ((OOPEC'. En quatro ans, le s vstome a cr6 56 coopera­
tives clans lu sogmenilt de marcic le plus pauvre do 1'economie avec plus do 68.000 
adh6reits, des dK.l t. dA 33D iilliois do BuF et un portefeuille do pr t:s do plus
de 4.100 pelits pits pour ul lnli nt total de plus de 132 nillions de BuF. I1 
coii'.ient do noL0te le AvoautU de dep6ts vol onta ie;quo o dan.; le cadre du sNVstmu,
COOPEC est iheaucoup plus clev qu'il no 1'etait lors de ] 'ancien plan d'6pargne 
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obligatoire sous le monopole de la Caisse d'Epargne du Burundi (CADEBU). Au 
second semestre 1088, une institution de garantie de placement, le Fonds national 
de Garantie, a demarr6 ses activit6s apportanten une garantie (Ie pr&ts de 
dernier recours au:,: einprunt curs n'avant pas assez de garanties pour avoir acc&s 
aux pr ts bancaires conventionnels. Cette institution a besoin, de maniere 
urgente, W'assistance teclhique pour 1 analyse des risques du credit et In 
gestion de portefeuille 

Sur les trois orrganismes de dep6ts, Ia CADEBU dont la gestion laisse A desirer 
et pour laque 1- iK Wy a pas eu de contr6le de ses etats financiers depuis 1984,
continue de tausser le svsteme financier par le biais de plans d'epargne 
obligatoire pour tous les salaries, commerqants, artisans et les professions 
liberales. Lin autre organisme de la m6me catcgerie est la Caisse centrale de 
Mobiiisation et de Finiaiicelnent CAMUFIR). La mission n'a pas pu aller voir cettce 
institution. Mi.in, un soc i t,, de holding, Holding Arab LibIen Burundais, est
 
colfront.ee a un :''er.il-
 iilceccaf 21 pour des raisons politiques et financi &res. 
Les ac' is n(oi ,ihaduc ifs do 1 inlstitution proviennent de participations peu

ables du ,apitAl social de sccietws du secteur public. 

Cadre juridijue
 

Le cadre. juridique reste inadapte aux besoins d'un systome bancaire moderne.
 
Le contr6le exerce par In Banque cencrale 
 sur le systeme bancaire se lintite a
 
trois ratios financiers dont 
In base de calcul semble contestable. Les normes 
de comp:a hi1ite sont Kaissees a Ia discretion des organismes. L'approbation des 
coilivps souffre dc- I 'absence de r jgles et instructions specifiques pour 1,I 
verification, dafi ii i ssant le nii'eau do comp6tence professionneIle, les droits; 
des ve'rificatevrF Ot leours obligations vis a \'is des clients. De srieus,. 
di'ergences persistent entre les pratiques comprables et le Service des Recettes 
fiscales qui eni.'isage souvent de faqon arbitraire ce qui censtitue Ies revenus 
legitimes et des d penses normales pour les entreprises. Enfin, iA n'y a pas
de direct iv'es coicernant tes pr&ts litigieux', les provisions pour creances 
douteuses et P'annulation d'actifs non productifs, 

Garantie2 et cautions
 

Toupt prC tabancaipe est appuye 
par Lun certaine forme de g.,aranti', Ia plus
 
fr6quente Krant I'hvpnthcque sur Ia propriete de I'emprunteur. Mettre en oeuvre 
ces garanties est difficile du point d- vuc- juridique Pt prend du temps. La 
Situation e;t ,.'veiue legal-e ni: plus complexe avec 1'Mtroduc tion en janvier 
1987 du Code fonci e" revise. Au:-:t ' c( code, ahrlic'.c" It- "re;or on droit 
priorita Ire san: p1]a foii sur tout .esle-; propri tt-s ei il i mtlaI 1'Etatmerne si 
n'a pas rC',".'(-diiql. tI"ullni'k ; sur 1'L':pr'iiue auparavi~l lU.olepmeut, le dlri 
dP prt-eti : ii,, d, .1": ,q!i,. , a prk ' " -hsai garll t ic Main. d. l avi de la 
iis.ior, . [ tnII:ie11'( '> ra side 1ol1 pa Jar slt. aspects 

5 ip n iflit tindtu ,ui oppose a rolej, (ridiqutv, wai.:; w w da ic l juri1;pru(Iolce et 
irion ocio-cult irfo r tP id! a le tui rejtttc en bloc la theori , juridiquc 
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importee regissant 
les droits du pr~teur. C'est donc dans cette perspective

qu'il faut consid6rer l'importance du regime de garantie de portefeuille.
 

Cr~dit aux petites et moyennes entreprises
 

La mission n'a pas trouv' de preuve de discrimination chez les institutions 
financieres a lPendroit des projets bancables des petites et movennes entre­
prises. En fait, la notion d'une classification des pr6ts par taille d'entre­
prisos ne s'accorcde pas A In pratique bancaire etablie. Les banquiers

distinguent entre pr~ts personnels et prts commerciaux ceux-ci A leur tour 6tant 
Classes Se1on eUr deStii at ion' investissements, financement do capital de 
roulemnt, etc. En derni ect analyse, 1es banquiers ne se pr6occupent que du 
facteur risque du pre: et de son rendeent potentiel, quele que soit la taille
 
du prit. I1 e.; certain ,ue I facteur risque peut tre att6nu6 par 
 a qualite
de ]a pa.raniI do P1emprutwour ou 1 existence d'un systeme de garantie de crddit 
pouvant couvr Ie ci'eancier d'un crddit douteux lorsque les garanties sont 
jugec5; i nsnfft s . 
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INTRODUCTION
 

A la demande de la Mission r6sidente de I'Agence des Etats-Unis pour le 
d~veloppement international (P10/TA 695-0510-390002), M. Roman Semkow, Consultant 
financier, s'est 	rendu au Burundi du 24 mai au 3 juillet 1989 pour faire 
une
 
etude du secueur financier. 
 Ceci est le rapport de cette mission.
 

Termes de R0ference
 

Les termes de refrence cnt 06 d6finis 
comme 	suit:
 

0 Examiner en detail la structure et le comportement des institutions 
financieres v compris les banques commerciales et les intermediaires 
financiers non bancai res. Cot examen comprend la stl ucture de 
'actif e;r du passif de chaque type d'intermediaire et la part, dans 

ces act ifs, do p-Ats au gouvernement du Burundi ou au-" entreprises 
parapubl iques 

o 	 Examiner el detail les politiques de prts des ( f ferunt S typc s 
d'institutions financiores A l'gard des petites entreprises, Ceci 
couvro los modalites, les taux d'int6rit, les charges annexes et 
autres conditions auxquelles les pr6ts con: accordes et 16rucie ne 
la mesure dans laquel le ces conditions varient entrme les petites 
entrepr isos v;- los atcres emprunreurs du secteur prive. On examine 
ogaleneio 1ws pratiques des institutions financibres en ce qui 
concerne los .'arantils, ainsi que I'efficacit des garanties de 
prts; st-c, ,ue los petits emprtnt eurs peuvent obtenir des p rtst 


grace 	 a d t.l 1,y ,;aral: ins ct ust-ce que les priteurs demandent dos 
cautiois; n plun d 5; ,enarantles.
 

o 	 E:-amine r Pi'mpact do s politiques du secteur public, d6fini au sens 
large , sur Ins possibilites d'accbs pour les petits entrepreneurs 
aux . ianc iers. Cet tesrv.ces 
 section examine non seulem'ent les 
effecs do. , :.d' interet e d'autres contr61es analogues5 qu i peuvent 
Iimi te r 1 a d'em runtours , coot 6lWv6 au svsteme du cr&dit 
financienir wais v (aliwnt des facteurs tels que 1 'oxistence de titres 
de )rproriett immnobi I fore et la possibi lite pour los p-oteurs (surtout
 
ceu:. do suo-tour non strucrtur-e) 
do faire valoir leUlTs dloits en ayant
 
recoql ; a just iju o' a d'autres mOveis.
In tce 


Qjthodologie
 

Le rapport se base sur les discussions avec des representants du gouvernement,
des repres eitants des institutions financie res, des representants des organisa­
tios 1i latta rIes; or multiu nterales, 6conomistes locaux et des expertsI des 
resi dents des proramme s d'ass ist ance technique do la Banque mondial e, un examen 
des; rapports economiques; ct des rapports des institutions financieres rolatifs 
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au sujet, et l'exp~rience precedente des consultants, membres des missions
 
d'dvaluation de 
la Banque mondiale pour dtudier le syst~me financier du Burundi
 
(cf. Annexe 10: Liste des personnes rencontrees).
 

Organisation de ce rapport
 

Ce rapport se concentre sur 
la description, le fonctionnement et la performance
des institutions du secteur financier, le cadre juridique et le r6le de la Banque
centrale. Les questions macroeconomiques et monetaires generales sont etudi~es 
dans la mesure on elles fournissent les donnees n~cessaires pour comprendre 
correctement le fonctionneinent general, du systeme. 

Le Chapitre 1 est un examen rccapitulatif des principales evolutions economiques 
et monee:aires en 1984-I988. Le Chapitre 2 se concentre sur la description du 
secteur financier et de ses institutions. Le Chapitre 3 presente les grandes

lignes des reglements baicaires. Les Chapitres 4 et 5 se concentrent sur les 
questions de credit, le Chapitre 6 sur le fonctionnement et pratiques du systeme.
Et enfin, le Chapitre 7 est un resume des questions concernant le credit aux 
petits eiprunteurs du c6te offre. 
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CHAPITRE 1
 

VUE D'ENSEMBLE DU CONTEXTE ECONOMIQUE
 

A. Contexte fconomique
 

1. Programme d'aiustement structurel
 

II convient de placer le developpement du syst&ne financier au Burundi fin des 
annees 80 clans un conteso ecoriomique caracteris6 par la mise en oeuvre de 
reformes radicale.s des poli 1ques macroeconomiques et sectorielles. En 1984, 
confronta a de graves desequiibru-s externes et internes, le gouvernement du
 
Burundi a demand I 'assist-nce do la Banque mondiale e ldu Fonds monetaire 
international p )ur I aer a preparer et a mettre en oeuvre un programme dc 
reformes avec le dontle objectif de rustaurer I equilibre financier A court terme 
et d' 3morc rr des ch,'atugw nttl.sstructurels de ' economie A moven et long terme. 
Les rravN:.: pr(,1imini i r+s ont comnnce e-n 1985 et les premiires mesures ont t+ 
appliqueets une aihe plu s tard. 

Les politiquans ,.conomiq uvsj; et les changements institutionnels qui ont pris place
depuis reprcs;eunrot u chain'ement fondamental dans la doctrine economique de base 
du pays. Ce chanmgement favorise la croissance du secteur productif de 1'economie 
nat ional,.
 

2. Politiques des devises
 

Jusqu'a novembre 1 ,83, 1'tunl re monecaire locale, 90 BuF valait 1$. Fr novembre
 
1983, le Vau:: de change of ficiel a &0 etabli par rapport aux Droits de tirage
 
speciaux (DTS 
 nu raux A I PTS w 122,7 BuF, soit une devaluation implicite de 
30 pourcent (It> 1, miIonnai,, 1(wal, par rapport au dollar americain. Lu franc 
Burundi qui etait rvswrtt ivoment stable jusqu'en 1988 a eMe devalu6 de i0 
pot1rcent etn Wier-v 19r et A un.'ean du 15 pourcent pendant I 'anneC par le biais 
d'une serie do g,lissoI s ti m;e snT;1s,LP 31 decemnbre 1988, le t:aux officiel a 

e stahiI int,, a I DITS - 2( 11 BuF. Les monnaies etrangeres coteus officiellement 
par L n ati v cent: rai sont 1on d lIars americains et canadiionm , le niark 
allemand, 1e ven japonain, ,, live sterling aniglaise, le florin hollandais; Ia 
Couronn daLnoiso, norvot'rino t" t lcdois les francs' suisses , f ralniais et 
belges; 1a Ii rK i "al itl: Its shi iogs;n11 autrichien, kenyan, ougandais C, 
tanzanie; nPt le :aire du Zire. o controle des changes restent en vigueur or -

so procurer Ides for tesr(C monna i(; a des fills comnmlerciales prCend du temlps. 



B. Performance 6conomique 1984-1988
 

1. Produit interieur brut (PIB)
 

Le PIB au prix du march6 a connu une croissance de 17 pourcent en 1985, suivie 
d'une p6riode de stagnation de 1985 i 1987, et a eu une croissance estimee A 14 
pourcent en 1988. L' econoile reste essentiellement rurale. Uapport du secteur 
primaire au P1B au cot don faceurs se siCue entre 56 et 61 pourcent, avec 75 

o u rp cent des acppo rts non monetaires. Dans le sec :eur secondaire, environ 20 
pou'cent des apports sont non nonetaires et 25 pourc',it en plus sont d6finis 
commne traditio nne ls. La fonct-ion publique represente environ 50 pourcent du 
secter tortiai- et le commerce traditC onnel 10 pourcent en plus. En Cermes 
globau:, Io Pib mon aire reprsente environ 60 pourcent du Iib total au coo t 
des factCurs et les activites modernes moins de 40 pourcent. Ces dix dernieres 
annees, is secoC urs moiet Cai re s et incrclo exprimes on pourcem tage du PIB total 
ont luctue A 1 int ieur ('unun marge tres 6troite sans tendances marquees. 

2. Commerce international 

De 1980 a 19 84, le d6ficit commercial a augmente, passant de 11,2 A 16,2 
milliards de ,uF. En 1986, la tendance s'est renversee et le ddficit a diminue 
i 10 milliards de BuF. En 198i, la situation s'est soudainement dMtriore et 
le d6.ficit a augmente de 97 pourcent, passant a 19,5 milliards de BuF. En 1988, 
une autre deterioration de 10 pourcent a porte le deficit A 21,3 milliards de
 
BuF. Ce dernier dc linI pourrait &tre attribu6 aux effets combines de det,:: 
fac teurs. 

a. Importations
 

En 1987, coincidant avec la liberation des termes de 1 'ehange, les importations 
augmentaient d 20 pourcent, passant de 27,8 a 33,4 milliards de B'F. En 1988, 
une seconde augmentation de 21 pourcent, de 33,4 '0 40,5 milliards de BuF, etai" 
due cetCe fois-ci a une serie de d6valuations successives du franc Burundi. Ces 
deux augmentations ont epone les liquidites excedentaires du systeme bancaire 
et 1'argenlt immobilise da.s les stocks excedentaires. (Cf. Tableau 1.1) 

b. Exportations
 

De 1984 a 1986, ls export.aions ont augmente de 13,4 A 11,9 milliards de BuF. 
En 1987, les e::portat ions clutaient A 13,9 milliards de BuF et en 1988, elles 
ont a nouveau aumennei A 1",1 milliards do BuF. Les r6sultats vrratiques des 
export-aCio1s sont i flu0 c,,ies par le cafe I1 convient egalement de notCr que 
depuis 1981, l. secteun manmufacturior a commenic A exporter sur los marchds 
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TABLEAU 1.1
 

COMPOSITION DES IMPORTATIONS, 1984-1988
 

1984 1985 1986 1987 1988
 

(millions BuF)
 

Services non-facteur 7293 4162 4639 
 7983 11596
 
Importations de
 
marchandises 22383 22155 23195 
 25465 28885
 

Structure
 

(en pourcentage)
 

Biens d'equipement 25,2 30.7 28,0 35,6 
 33,9

Matieres premieres 25,2 23,7 26,0 23,1 
 24,4

Produits potrolier; 17,6 17,1 13,2 14,2 
 12,7

Biens do coansommatbon 32,0 28,5 32,8 27,1 29,0 

Sourcu: Anne:: .tatistique de la Banque centrale. Tableau 2. 

regionau:.: u:t,que dc 1980 A 1987, les exportations des biens manufacturiers ant 
augmente de 1) A 1,6 milliards de BuF. Mais, en 1988, ces exportations ant chute 
A lour niveau de 1987, c'est-a-dire 1 milliard de BuF. (Cf. Tableau 1.2) 

Les resulwats du point do vue ex:portations du principal article de base, c'est­
a-dire KI cafe sont influences par c inq fac turs independants y compris des 
cycles do production trielnale, une qualit6 inegale du produiL transforme, des
 
quotas impost-s par les Accords internationaux du cafe, les cours mondiaux et 
i'efficacine du monopole d'tat sur le produit et sa commercialisation. (Cf. 
Tableau I. 

Actuel elnt, e Iouvernement a le monopole de tour le cycle do production et
de commercial i-at on par le biais de deux entreprises publiques d6tenues A part
entie-e par I 'Ea t : l'Offic, des Cultures industrielles du Burundi (OCIBU)
conLr6le- par le ini ; r, do I 'Agriculture ot le Burundian Coffee Marketing Board 
(BBC) contl-616 par le miIist&re du Commerce et de l'Industrie. L'OCIBU est 
charge do financor la camnpagine do ce (es importat ions et distribution 
d'intrant;, la collecte du caf. semi-docortiquc, le decortiquage et la mise on 
sacs .e fI'CC qua t h lui ,: car;ge do la commercial isation et de I 'expedition. 

Le systeme du mocanim de f ixat ion des prix du cafe est rigide et Wincite guere
I 'efficacito. Clhaqu tlll avant !a campagne officiell, en avril, I'Etat 

d6ter in 1lrv pri..: a ,, prod c ion pour le ca e semi-dcortiquo ai nsi que le 
inontant A payer a cliaqu, int ,rmadi rai,,e. I.es inter d iaires, v compris 1'OCIBt' 
et le BCC, reni,'ut un pri:: f iHe de rvient majore couvrant leurs coars ot leurs 
brn6fices. Une fois tou l0s coats fi:x:s et mis en rapport avec le volume do 
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TABLEAU 1.2
 
COMPOSITION DES EXPORTATIONS, 1984-1988
 

1984 1985 1986 
 1987 1988
 

(millions BuF)
 

Services non-facteur 1610 1124 
 2714 2869 1146
 
Exportations de
 
marchandises 11829 13462 
 15230 11107 17988
 

Structure
 

(en pourcentage)
 

CafL 88,0 84,2 85,2 71,1 86,2
 

Autres produits
 
primaires 11,5 10,3 7,7 
 14,8 8,1
 
Biens manufacturiers 4,5 
 5,4 7,1 14,1 5,7
 

So,.rce :nnexe 11, Tableau 2. 

TABLEAU 1.3
 
EXPORTATIONS DE CAFE, 1984-1988
 

1984 1985 1986 1987 
 1988
 

Valeur des exporta­
tions, millions de BuF 9930 11354 
 12891 7891 15504
 
Volume des exporta­
tions, tonnes 29081 34087 36589 27071 36684
 
Prix, BuF 341 333 
 351 291 422
 

a/ Depuis 1986, 
les exportation sont Dar-Es-Salaam fob au lieu de Bujumbura fob
 

production escompte, le financement est pris en charge par un consortium de 
banques qui distribtient des quotas A ses membres. Lors du reglement des 
paiements par Ies acluereurs etrangers, la diff6reLce entre le coot fob Dar-es-
Salaam et le prix des vetes real isees est gardde par le Tresor par le biais de 
la Banque centr:alu, apres avoir reali'n&-nt le Fonds de stabilisation du caf6 
jusqu'a la limite autorisee de I milliard de BuF. Les bendfices qui restent 
reviennent A 1'Etat, 
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3. 
 Balance des oprations courantes et balance des paiements
 

De 1984 h 1985, lo deficit de la balance des op6rations courantes a 6t0 rcdui. 
de 14,1 a 8,3 milliards do BuF. Pendant 1987, le deficit est pass6 a 18,7
milliards de BuF. L'ann6e suivantc le deficit a 6t6 de nouveau rdduit A 8,8
milliards de Bu:. L'amlioration a resulte de la diminution de 4,5 uF du revenu 
net des farcteurs et do I 'auigmentation do 7,2 milliards do BuF dans Ies transforts 
couran ts nets. 

De 1984 a 1986, VI Balance des paiements a 60 amelioree de 4,9 milliards de BuE: 
passant do moins 0,5 a plus 11 milliards de BuF. En 1987, elle sWest dcl6riordc­de 502 mi ]lliards de BuF at v."L p)asse aI mOin'S 0,8 milliards dte BuF. Enide n~ouveau un ill.1 iora imi d, & A 1988.11 ards do BuF I'a portee A plus 3,2 milliards 

do BuF. Cw-to am ii :.rari: etait a une diinution 

de 1'i'c-stissv-miwt interi -ur bi t qui 


on due, do 9,3 milliards de Bu,F 
a baiss6 de 21 , 1 a 11 8 sill iards do BuF. 

La baissc de l' ivY ;ti sse-memK interoieur brut cocernaict presque uliquement Ies 
pre s ne~ts a moven a-t long t rise 

4. Dette publique
 

La dette publiquo non amortie du Burundi, coprenant los montants qui o'ont pas 
encore etc rembourses, 6tait de 59,8 milliards do BuF en 1984 et a augment6 a 
142,2 milliaiards do BuF en 1988 soit une au mnttion de 138 pourcent. La hausse 
la plus force a iU lieu entre 1986 et 1988: 23 pocrcent en 1987 e 34 pourcent
ci 1988. Pendan t cotte dern iere annee, la dette publique a atteint 90 pourcent
du P1iB totial et 143 pourcent d P1B monotaire. 

a. Dette ext6rieure
 

La dette ext6rieuce qui eta i do AI I milliards de BuF en 1984 a augment A 116,4
milliards de uFon 1i 8 .soit uin aumientation de 183 pourcent. L'augmentation
6tait de I1.pourc,.t cin I ,' Sur l iontant non amorti, 70 pourcent est du 4 
des orga . lai-,,r , - ionnim miili , P pOtrcntu A dois oriiisations )ilat ralo; 
et 3 piourc-m: . P: i t ch: ion; liiiicier .;. Envi i"om "inipourcent de la dette 
ex(riv-ciro ant du, par I 'E ta: lon a4 pocircnt rest it etamt dcin par its societes 
pul) iq ; e t la hA:pi i, I onl do, I)evt- loppemnt (BNDE). Envi-o 8q pocircoeid i d( -n . a t Ce m i a t i-n (icn conm iti is pr fe rem iti lltc . Lu'-A; 11 poorcent
rstalits , 11o1 coiices<sjolid- I<, ('mit etc contr aCei,: ; principalas leit c1n 1981 t 1982 
pour finance i ].s operations indcistria i or; d1it 1 Etat. 

La detto oxteri-icoe a n tan>:.1 iiitei-C.t iiovon (It, 1 5 pourcent , est A cne &ciioanco 
dc- 38 annu.es avoc uin. poriode de grAce do 9 ans. Environ 81 poircont do la 
striumctcire (d ]a do tto om-toriotlm dti ,cmroim nio pro)c 
propo!;e par le Cltcih 

IBrn so pas am reecho]lonemmont 
de Paris. ELi 1088',, 1a dett c- xtLri ecir' represe tait 74 

pocirce nt du P1 B total at 117 poi'c nii du IIdci ll one taire. 
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b. Dette intfrieure
 

La dette nationale, qui 6tait de 18,7 milliards de BuF en 1984, est passee ai 25,
milliards de BuF en 1988 soit une augmentation de 37 pourcent sans qu'il y ait 
eu de grandes differences dans la composition. Environ 67 pourcent de la dette 
nationale provenait des operations do la Banque centrale et 22 pourcent des 
titres d I 'Etat. En 1988 , Ia dette nationale representait 16 pourcent du P1B 
total ot 26 pourcerit du PIE monetaire. 

c. Service de la dette exterieure
 

[)u fait des prct:-; nn c oncc.;.o;iom-els et de Ia concentration des echeances sur Ies 
pr-t-s conc o.sion eI, 1e. ; pitemwenlts au titzre du service de a dette ont augmente 
pour passerd 0h.' i lliar; d oOF en 10U84 a 7,1 milliards de BuF en 1987, avecles m (r' 'ccroiu''M t Anit 1S ;uivants" 59 pourcent en 19 8 5, 17 pourcent en ,108, A- pour'eot: tnl"S ,. 1, tre forte hausse en 1987 pourrait tre d(ue a 
u0t coc ,:-,: io inhabi:uvi lc deso p ic n non concenso ionel.;s et de pre -paiemenits 
par ,. arr,i nw nin du s et r pub} lic quiu z(0, ou t art ticip( la d valuation d 
1988 I E'#, lo yt'i.' c do " Uuto eoxtv'ietlonc a t ie diminuc a 5,Q milliards 
do BOF', 't s'r';n.n i[qt:cal!( ll , int p'mc n:" du to: al des c:.:p1"rt ations. 

d. Service de lI dette interieure 

De 1984 a 1987, 1n e;rvice de la det te natiola1e a augmente de I,2 A 4 milliards 
de BuF. Laugmentaion 1I plaus importan: e I12n( pourcent) a pris place en 1985. 
Par la suite, 1Wo serv ic- d la do tte putb lique a aitueite A un ry thme stable de 
20 pourcent par an. Ein 1"88', l se.rlvicte d1, (lWtte nationale reprcsentait 3 
pourcer t d 1PIE total wt 1 polcn: du PIE' Ioiotaire 

5 Necess:ite de ,inamiceent a noverl terine 

Le dernier nc-.ot rio n }. t',,nvi.y . r IN Ban oque mondiale 6valuait les besoins totaux 
en financ-,met: e::t iu mov'tit terme, a 1,13 milliards (I dollars dont envirol 
350 millions (It, d(,I l r, s ai 'l t dispoitibles grace au: deboursem ents de prets
coitrct vion' ,,, ( i, . ,t tl (dee(1dollarssonla - en in'.'t'.st direc'ts qui

((Itdemiuth i i a,i.u ,o,1'- dpt p 0alitiqu,,; vnamiq -m pour attirer d( tell en 
Vet on' 0T a ma(1evm(nai, .t iemiou1t v" re s a 

pal i 1 I d( ' aI I((i r' 
m! i n; t,(1 jdolaI evr V"' 'rouov 

" t 1-*r'r' 1 't Ct rui 'tU de (Iehoo tl'etlill, " pp urV 
rptoildt ,, ';tv; 1 1, ol i Z i" M ' tXoo 0rVic . do la t t Ct In- Ktirnl i d"Vr-i 
p e't'1( I ti II I (dot , ( , pitp rCti'': NI d ' I1 rn'con 0 tr it do 
aiti Pourtt It ; i:, ! '.'viI i 

I - e 11 ion1s; ((l , l i pa ­
c. om ,h'tn r1'tprct-o'n ttc (n'l11'inlt 2 

ent (1 I'(rlI ' ' i t , 0a. . I. aii treint 0(110 va''avTaiI . 
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6. Rsum des comptes nationaux 

La consommation int6rieure exprim6v en pourcentage du P1B aux prix du march 
s'est maintonue a un nivoau de 95 pourcent de 1984 a 1987. En 1988, la 
consommation e.st tomb6e A 90 pourcent, et, donc 1'epargne nationale qui pendant
1984-1987 ropresoniait on moveime 4,7 pourcent du PIB aux prix de marche a grimpe 
brusquement A , pourcent. Cest un taux d'epargne rolati'vIm1nt faible, en 
comparaison d'autres pays dd 'Afrique Sub-Saharienne: 6 pourcent pour 
1'Ouganda; 9 pourcont pour Io Zi mbabwe; 15 pourcent pour la Zanbie; 18 pourcent 
pour I'll .Maurice ct 2 pourcvnt pour le Konya. La formation brute do capital 
a baisse do 21 , mil 1 iards de buF.. Los besoins de financemenr oat diminuo 
de 21.7 a V0,2 illi rd, do OIF do 1084 A 1985 e ont augmente en 1988 A 29,2
milliards do BuF. o VS., a 1,55, les bosoins d'emprunt ont baisse de 14,1 a 
11,6 milliards Ko P:. et s, n-ont caiint-mnus A ce niveau en 1986 et ont A nouveau 
augmenl v a 14,7 1iiaid, do OF'en 1987 

7. Budget de fonctionnement
 

period :ricnnAlp 

A 22 williards d ,uF. i 1987, 


Pendant 1a I 1MM,1986 les recettes totales ont augmente de 15, 1 
les recettes ont baisse de 4.1 milliards BuF 

1 olivs on ouveauet en X;8 ,d augme de 61 milliards de BuF pour at teindre 
un niveanu de 2 illi~irds de OT Waugmlentat oi de 1088 vient pssvntiellement 
de dou. ;ourco, (1, FI. t S IO i mp6 ts di roc t s out de 3,71s; i qu i augnonte 
mi 1i iardb do u" , T . ouinr Inc I des cr di us coIRnMerC iaLu: quI a augMl l& do 
2.7 milkars d. OF Len pr.visions d cets I doI. te pour 59 l'ordre de 29,7 
milli,,rt d. NI .1 1r Ws elem-; suivants: impots 
hausse doH, 7 wii ird 

0, t eniits indirects: 
, FXWK impbts directs: Iausse de (,5 milliards de BuF;

recou.'rem,,1 4. ,W (k coWI ,'C1 c:-: ,iiU.' v do 0, 5 I ll i ards do BuF; et ine 
nouve- l sourI . ch. ,', , ,, b , 1 dedv 1; ;itoi rvs; a ver ter par lesdivi obl 
entrepr1 . pu- l I ' .: a 3 iii1 i lards de BuF. Les dopetnses rnouvelables 
apron t,,i a'1c 4& maai,. p. 1W oi augment' 1, 1do86 ai 10 8 passant dlo 
16,, -1 1 I A (V 11ht.I; .',1IlI'ltcition coll'orcai t essc;un1tiellement 1es 
doponriss puhliqw n:o-Ic stdooclvnt lun D' apr.'s Ioes provisions hmdgotai ces do 
108n . .. q;n. r-,'1nr, - t,',ic 'nim elcore do 3,8 milliairds de BuF.; dcp.'I Winn citi's'.' 

La bV 1ci,Ii. , pour'01"8.4 , 1' .'Vpour1 1.' - . u ' 5 na S S mi liards., de BulF 
Pt pour cn' j 1In ol .It.n; pai a W.1 o: Iutln Inoquldi ci,, !'impact di 
svct um' publ 1ic hur lb. I i .,. Ii '(t.o, s ' ol ',, a 8,0 milliards do guF suit 
1.In tiers dhu budrot dh. fon,: i i wmlhII
t[
 

.8. Masse monetaire 

La masse molionto ir. am sos; large eXprimoo on pourc(ntag 1(1 P(I aU: pr ix (ill 
ImarclIe a grimpe d. 16,0 pourcent en 1984 A 18,1 pourcent en 1Q86 puis a d6clW 
atteignant 16,8 pourcent o'n 1(88. La mcmss;e motair comme(rcial (depht A vue 
plus quasi -monnaio) a dUcl No dC I;aqon regul iOro ue an ee p)lus tot: d 10,7 
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TABLEAU 1.4
 

DETTE PUBLIQUE ET SERVICES DE LA DETTE, 1984-1985
 

1984 1985 1986 1987 
 1988
 

(indice de croissance, base 1984 = 100)
 

Dette publique totale 100 116 
 146 179 238
 
Exterieure 100 115 
 159 200 283
 
Int~rieure 100 118 118 
 131 138
 

Service de la dette
 
publique totale 
 100 181 215 317 --


Exterieure 100 159 186 315 261
 
Interieure 100 221 
 269 322 -­

en % du PIB aux prix 
du marche 100 116
117 117 134
 
en i du PIB au coit
 
des facteurs N0 118 120
115 135
 
en 'i du PIH monetaire 100 115 123
115 150
 

p/estimations provisoires
 
Source: Annexe 11, Tableau I et Tableau 4 

pourcent en 1985 A 9,3 pourcent en 1988. On assiste a la m6me tendance pour la 
masse monetaire au sens large. Exprimee en pourcentage du total, la masse 
monetaire commerciale a baiss6 de 62,1 pourcent en 1985 a 53 pourcent en 1987 
avec just-e 2,3 point; on plus en 1988 dua pour 1 essentiel h une forte 
augmnt-az ion d,.v ,iot; a trme. G:aKt augmentation a ete r6alisee au detriment 
des dvp6.y \uA qui 0,L baissv de 5,7 points passant de 43,2 Ai 37,5 pourcent.
C'est la seconde annee d'affileo que ces dep6ts diminuent. L'annee precedente, 
la diminutioni .'ait att-eint 6,6 points: de 49,8 A 43,2 pourcenc. Mais, toute 
la structure de la quasi-monmie est un peu artificielle A cause de la pr6sence
de 1'epargne f orcee qui fIucue ndependamrient dans une marge etroite de 8,1 a 
11 pourcont (X l ma sse monetaire au sens large. Cette epargne force est 
monopolisve( par I ' institution d'epargue de 1 'Etat, la Caisse d'Epargne du Burundi 
('ADEBU) qui I 'util ie comme source de fonds pour financer le secteur public. 
En dehors dc la monnai.e commerciale, la monnaie en circulation (billets et 
pi&ces) a augment, legerement passant de 24 milliards de BuF en 1985 , 26,6 
milliards en 1988 
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9. Liquidit6s du systeme financier
 

Les liquidit6s du svstme financier ont chute abruptement et soudainement en 
1988, le total des facteurs indpendants representant la monnaie en circulation 
et les diverses creances a diminKa de 1 9 milliards de BuF passant de plus 1,3
milliards de OiF en 1987 a moins 0,6 milliards de BuF en 1988. La crise des 
liquidites a ot attenuce par une augmentation tr&s forte et sans precedent des 
crfances sur ] 'etranger. Ces creances representant les droits de tirage
speciau:: et lo dhiorsiiinewt de. la dette sur appel, ont augmente de 11 5 milliards 
de guF passant do 7,6 a 10, 1 milliards de BuF en f6vrier 1989. La crise a 
6ga ement tu at nune par I ' intervention de la Banque centrale grice a des 
operation.s l- o einaincemn t do 2,2 miiliards de BuF. Cette derniere mesure a 
portu le :oval WE-5;reserv,.- do. iquidiLs a son niveau de 1988, c'est-A-dire 1,6 
mill iards d BuF c'e qui rtpr .s'tutait eicore 1,4 milliards de foinis que le niveau 
do 148 7 q, i t:tZiIt 3 milliards de BuF.do 1 

TABLEAU 1.5 

BUDGET DE FONCTIONNEMENT, 1984-1989 

1984 1985 1986 1987 1988 1989
 

(Origines et emplois des recettes en pourcentage du total) 

Recettes 100 !00 100
100 100 
 100
 
Imp6ts directs 38,2 22,6 20,6 23,9 18,7 
 16,5
 
Imp~ts indirects 63,9 72,8 69,5 64,9 64,2 60,6 
R cerres adih 2,1 4,6 5,5 7,4 12,7 7,7 
Autres recetes -- -- 4,4 3,8 4,4 15,2 

Dopenses ordinaires 100 100 100 100 100 100 
Publ iques 76,0 71,6 73,4 69,8 72,9 71,3 
Subvenwions 23,3 25,0 26,0 29,2 27,1 28,1 
Aut re; 0,7 3,4 0,6 1,0 -- -­

(Indice de croissance, base 1984 = 100)
 

eugagements 100 153 311 208168 322 
paiemenmts 100 220 694 182 171 560 

Source: Annexe 11, Tableau 7 
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CHAPITRE 2
 

L'INFRASTRUCTURE FINANCIERE DU BURUNDI
 

L'infrastructure financiere du 
Burundi comprend sept institutions bancaires et 
onze non bancaires. Le sectour bancaire comprend la banque centrale, de:.: 
banques do d6veloppement et quatro banques commerciales. Les institutions sont 
trois cowpagnies W'asst rance, une caisse do s6curito sociale, un systme do 
coop6rati''s de credit rural et deu:: institutions de mobilisation du credit pour 
les c ,part-s de cafe. 

Le capital social rouni des 12 institutions qui sont des societ es par action 
atteiot pros do -an milliards de BuF. Le gouvernement du Burundi contr6le la 
majorite d, c'e capital par uno participation soit directe soit iudirecte on tant 
que partoraire duos un rosean complexo de participation au capital social des 
socie.tes publiques, parapubliques et privoos. La structure do participation a 
ce capital social combino tst donn6e, d'apres les meilleures ostimations, sur 
le Tableau 2.1. 

TABLEAU 2. 1 

STRUCTURE DE PARTICIPATION AUX INSTITUTIONS FINANCIERES 

ARTICLE Million F pourcentage 

Montan-t du total des participations 4,456 100 

Participation directe du GB 1,238 27,8 

Participation indirecte du GB 1,462 32,8 

Oryg tiisat-ions bi-laterales, 

mul ti lan:.erales 340 7,6 

Avoirs 

Invest. prives etrangers 968 21,7
 

Avo irs 

Avoirs priv6s locaux 448 10,1
 

Source: R"ech rclhe. de la mission 

A. La Banque centrale 

La Banque do la Ropul,lique do Bu rundi (BRB) a t6 cr6e par la Loi du 9 avril 
1964. Ou lui a coi f io lo ; fonctions; classiques de la mise(-i onol'ure moderne do 
la politiquc monttaire, d'emiw; jon d monnaie, de gcstion ot contr6le du crodit,
gestion don r(10,r10v , d,, cloT t, I',tt ion des politiqu s, dh, r',ltoontation dN. 
s v.ntomes; i ur icite rs; v t cowr;ttaltilite et vtIerification i s 'omptsc s 1v Tr so rp pour
FI p1 t., dt- t'es fIuctions no coal' is, l a B'B assure di\,rs soerv-','ices pou los banques 
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tels que service de compensation et de centralisation des risques et assure
 
egalenont des services bancair.s pour les soci1tes du secteur public.
 

La Bal(qu' Cs't p1 i'et 00SU 1 autor itO dI'Lun Conseil d'administiatioP compoise (L
 
Gou'.'orn1eor 'Joi ';l It.Pr'.-siident et de dOI:: adininist-ateurs, 1,on d'eu:: 6t-ant 10
 
VicC-C;ouve.ori0ur ). 1086 octobre
D'octobre a 1987, la BRB s'est: trou\'ee sans
 
gouverrootr ot Son Co.Si 1 d'adiini-trat ion a 6e quasi inacti f. 
Trois directeurs
 
d(- haut i,'ii ; i-Sk CO1O1 Consoillors Speci aux aupres do golVorneor
voifosn 


Los comp tOs r"IiI ,i IlIi' ;It (oil r"61c'5; par donillissair' COmpi1 I101 SdeE0: ms; ao:.: t 05 5I 
par 1 I I -,i i Lo's. Li h I'ill a I So:: CU Itl-tr S U, otn- a G i ' ega et
 
1' autrt- a Nii So's .;i-oe a Puj umnhura conpto 16 services.
 

1i1111 It..!; rt'S doDe ]oSN, a , rs'soo;. lil BRB soItl passeCs de 28,1 3'2,5 nilli ards 
de BloF L.,hiliiV de 118,1, iudi( iO,10,7 milllards do BuF du 'reserve.s (33 poorcLnt,
 
d .; i'.'o i-- C i . ,, l 1 1 airds dI BuF Io c roea n"cose1C(
soI- Io Ti. ;o r . L.t.S
 
\' r <,lioi t.iL. ll mo ruS't'II UI a cc i s;senIli(,nt dtode nill ards Buo poor" lo.
2 , 8 do 
rt," ( it Ir 1 1 ia'Ot s (il BLIF pol- los Cloantr/Cs Silo- ,o.; L-t,it'l1 i o1,
 
Ii alhli 'F-; tl Od' 1i u il do 1 , "3 nii 
 <ilds; do Blitlo pou 1 s r r'acllc s sor 1-

T re . ''.'1 :1.io duS { rc; S 0u110 dimi lut Ioil do 1 .4
;is nott< ri'cSo ' iodiqolent 
Iil i ,i d. i d(nilsi t'- dtt '' ; d1.po ills ,jitoIt- iols fi ilanc itl- s o o- lt.( i not i on
 
(It' 1 Ii 1 1 Iirt {it.'",tt si -; ln t e dol et coll iv it.s
(t Trosor Cdes ct ]ocal o..
 
Los5 dt~ots'( di'- ' .; i ; t .; Or 
 S cLtrangeres 

t'itioll Pt:: i (ILtd!5 t IItionlus 


,/ili~,iiiolls illdiqolltl tilt- aLPJIiilOii­
i in ds o t atros engalo leIlt 01, t,ii-i, a-*I 

d ,2 
 ni 11 ird ; t1 Bli. 1)t1 liil recipi t,il tif de la Banque cenitralo iilliqUe
 
0n- a1tl ,ihll',t- i0.';li;Litr.
il 1 i-Ie ' ird-; Buih Le i)ilan recapitulatif de Ia Banque 
ce tIrat c0 ;t jo' I I i :lllt,:t.i I .. ' 

B. Les Banques de developpement
 

1. Banque nationale pour le d6veloppement ficonomijue (BNDE)
 

COllililk' 


le developpinli t do hurit Soil r'<aipi itf, (ti'BuF i 


Cre6o en It)()", sOCi (i"6a!ilOlvll , Ia BNDE est: 1a principale institution pour 
i i 6) mll11 laros o 'L,
augneint plt 'ie 11 . f( _< p',,' ,IIt t1 'iltr t' Ciin 0, , s'41)ml 1 1 i ens doe hoE leI ot11iol i 1 , . Ir iN ,,t Ir. t '1.0 / ()ii1Ill I I iI (Il; I F1 1P;, es
 

c., -i 
 " 
 lte il- &Itu PBAu''lu di '.:1e- pOo "c n 

~~~~~~~~~~i lt l t1,l 
(.i 0 i s' a I, C00' I 

s,oc l -t l, ji r -l i " (I ,'i-t' 1' ' i , it t 1i1 t '( t t ('.; (non 
} 
 ' i t t~(ll)! ,
arOP ii'it ? ~l l';'o ii1' s :, ', :.ii , p~I tion 1t5 irol-;1'' - • 1l',il 5;:in

) U Ct'I ' , 'p ! ;' ',1 i ' +' ' . ti I n' p .'-f i , ( 'ot 'il1( i o ­, 1',id ci 
S t l { t- lTI J' l i l ; Wt' ll (it ,' . %,'l~t (it' d ;i i( ut,,:,:t ' .o ,,( It c < p th , Ii- : .k. , Pli 


" <
S i t t - ()"!F. dt{i tl ' "It S~l. ;t, {)i, ; t,t; 1 ~ !.' k c ' , ' v !;(_t 

l i coD (-.I',I ld l r<tl eti '(I }lI5 li-" "cI t , ctf t~ i: (lret d, r <i,' l, :lil i ! h(t{. 
COLa B,:'-; !,i till pt t,t' l I ',it ,W (.11 cw!'1-; (]i lt. .)rt (1 T/t~1, . i i' z: d ' FL F ( 1 

' 
C,ollip r < i,It t*c til~i' <l tT h t. ., , d <; &s CI',,w"; (:it l' , l t , , . ;Il Iiti , 

VL1FL'"i.'tc (( , ,'l)'~ ( i c r t.u(!ii t){ll i ( t ( ,Hi{ t illit.' it tm it I l 't, d i 1n ( ltil I ('f t tf 
; t Iv ) i r s g , i i l i l , t t1 I , t i l l , i ta i , wt .!> , , l l t , i u , su 1 1 ' ' I ' u ] I d i I l l , : i{m , t , v e . it,lC h u ,tt b aI e ( t Li l i.

les rese-v(.; d.tdo ( i q 1 didto {(d 1.(6 4,',i !, m 
 1rII"
ll I il; d I.' lititut ioll a perdu 
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2,6 Milliards do BuF 
pCur les dep6ts et les credits i vue, perte compens6e

partiellement par une augmentation d'un milliard de BuF dans les dep6ts 6 terme,

les pr~ts ai moven et loag 
terme et les autres engagements. Le ratio de
 
liquidites de linstitution a baisse de 46,3 pourcent en 
1987 A 2,4 pourcent en
 
1988 mais son ratio de dettes s'est ameliore de 5,2:1 a 3,4:1. Le bilan
 
rcapitulnaif de la BNDE est atac&h 
en Annexe 2.
 

TABLEAU 2.2
 

PORTEFEUILLE DES PRETS EN COURS DE LA BNDE, 1988
 

(millions de BuF) CT 
 MT LT Total
 

Habitat 
 - 26 885 911 

Commerce et artisanat -- 356 71 427
 

Induszrie 
 - - 404 444 848 

Tourisme 
 -- 47 
 132 179
 

Agriculture 193 143 288 624
 

Petits pr?;s 458 
 -- -- 458 

Total 
 651 976 1820 3447
 

Source: BNDE 

2. Societe burandaise de Financement (SBF)
 

Cre en 1982 comm, societe anonvme, la SBF 
est une autre institution de 
financement du de '.,t1oppens. nt du Burundi. Son capital a eWe portd en 1988, A 860 
millions do LY i; actionnaires de la SBF sont' I 'Etat du Burundi : 16 
pourcent' les ,tal seiqits publiques at d'economie mixte' 58,6 pourcent' les
 
investiss -.,u p-iv locaux:' 6,2 pourcent En 1988, le profit net de la SBF
 
a Of. do - ni I I ions do O (1 () poulcent du capital ). 11 n'v a pas eu de 
distribtution .ividnd
. (d , l'institution est bien geree. La SBF procure des 

oic Iprt gs tav n, l I'halit at'quipement commercial et de transport, et a 
un port f,ui 1 1, prO. ; iii ours do 3, 3 mi l liards de BuF (iiol compris la 
campp gnu (i.(c C 0m1111i1diq auo , ( I Tableau 2,3. 

On . 19X/ at M , l 
 cBdoi t ,, sont passes de 4,7 a 5,7 mil liards de 
LF. (o ,, i-m ii pro': i e principaletment dt'invest isseilIelts nouveau: en 
fo, d h, wi . Nu: I aM (Io , (t' uil augientation de 0,7 millions de BuF 
dats; Ian, auin , l Im m w) r',, t)u-ctis , ilnst i tution a arcCru son capita l
 
vt ; .r . milli ,r'ds;
; i't';eo ; do- M 
 do Bul , le.s dep6ts a terme de 04 milliards de 
lU at 1os dltrL, t-sso(1c st ,? idilliards de Lu'. L'insti ution n'a pas de 
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credits et de dep6ts a vue dans ses ressources. Ses actifs liquides sont tombes
 
de 102 a 22 millions de BuF, mais son ratio d'endettement par rapport au capital

sest ameliore, passant de 5,6:1 a 4,6:1. 
 Le bilan r~capitulatif de la SBF est
 
donne en Annexe 3.
 

TABLEAU 2.3
 

PORTEFEUILLE DES PRETS EN COURS DE LA SBF
 

(Millions de BuF) Pr~ts
 

Court terme 813 196
 

Moyen terme 2,076 199
 

Long terme 256 
 13
 

Total 3,145 408
 

C. Les Bangues commerciales
 

La Banque de Credit de Bujumbura (BCB)
 

La Banque a un capital qui n'a pas change de 400 millions de BuF avec la
 
structure suivanto: hLat du Burundi: 
 11 pourcent; 6tablissements publics et
 
d'economie mixto; 
40 pourcont; banques 6trangt.res: 42 pourcent; investisseurs 
privs I olux:.: pourcoiwr En 1998, la BCB a gagn& 74 millions de BuF 
distribus ojn dividendes 18,5 pourcent du capital). La Banque est geree de 
faqon pro ,ssionneu1! . 

t 1at
Entre I8 "S, . ls actifs de la Banque sont passes de 5,9 a 9,4 milliards 
do BuF. tC acccroi.sriko t ptrovient principalemnt d'un accroissoment de 4 
milliards do BuF des credits a court termo A I'economie, dont 2,0 milliards .e
 
OF d'accrois;.ment not do Ia participation de la BCF 6 la campagne de cafe. du 
svndicat de:; baiiqui.rs. Ltos; actif.; liquides d, la Banque soit tonibes de 561 
nill a 97 willi 1i(ou do Bu". ComLbine A tin aCc] OiSSwlmOit des d6p6ts et credits 
6 rue qui sont passeS do = 3 a 6Q 44 millions de BuF du cWte ressources (passif)
du bilan le:ratio do ]iquiditr do Ia Banque est tomb6 do 13,7 pourcent A 1,4 
pourcont. Son ratio d'cidottement: par rapport au capital ost monte de 10,0:1
Am 14,7:1 Los int ';ir;; nt. e t ond. Wd'stat reprosentaivent 3,4 pourcont dos 
actif s to: au:. conl , pour('cont on 1987, Los 6chanrcs des(dopOts ot credits 
sont li ,nnchironlso, Iw ratio dos depots a trnos on pourcint ago dos d6p6ts 
a vue ost mont, do 18,5 a 21, . pourc:nt. La Banque est bion gree. Lo bilan 
rocapitulatif do 1a BCB est donne en Annexo 4. 
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2. La Banque commerciale de Burundi (BANCOBU)
 

La Banque a augmente son capital qui est passce 
de 210 A 330 millions de BuF avec 
la structure soix' nte• I 'Etat du Burundi: 3 pourcent; les tabl issements 
publics et. d'iconomin mixte 42 pourcent" investisseurs etrangers' 49 po rcent" 
investissours pr i yes ocaux:.: 6 pourcent. En 1988, la Banque a degag6 un profit
de 57 millions do OPF (i7,3 pourcont du capital) et a distribu6 28 millions do 
BuF o, divid.ndos 0,,5 pourcenwt du capital). La Banque est geroe de fa(on 
profession 1k . 

Entrio 1qS ;.vIMi 7 It-s actifs do la Banque sont pass6s de 5,7 A 9,1 iilliards 
ie B1'. 
 :c. acc'rissonoin provient principalement d'un accraissenent de 3,6 
mili i- d d ct-,dizs court tern a l'economie, donit 1, milliards dodo-uF Q, 


BOF ncet di laI p-articipation de la g 1a ca doBANCOBU In rne ca& 
du svndicat des iIdquie-.. Lots actif's ]iquides de la Banque ori[ rtduits de 
9 2 BuF landisi 1.io, X u ltu lts c r6dit et dept t t- do bc6u 

ressol-- lCtm ( sl sO!: pa.s es de n"01 7 a 6Qt124 mill de U1K5 Pia ci nsvt nt,(1 lh". 

tle ratio t-o lquidit e. te A 12,k: 1. Les invest .selnonis an fonds d'E t 
repr'e v!in-ita n ,i potlrc : des act i f;qtot aux contre 1, 6 poUrcen on 10187. Les 
ech anlc,os lhs depots et dts crodits sont hion s',vnchiroinise;es. Le ratio des depots
A t-l'eU .il pourtnvart- sits top)t:savt- 0st pase; do i 1 ,_ a l pourconlt . La 

i quo o.; bien 8o roe 1.o .i 1nil trtcapit lati de, Ia Biicobu s doiinve en 
Annew 5 

3. La Meridian Bank of Burundi (MBB)
 

La banque a ouvert on1 10 88 c ,mlh so ito ainonYme au capital social de 300 
millions de BOF dtu par: lv,,i1.2t i ssours prives locau:.: 48 pourceIlt; les 
sockites puthliqu.; at i::-xt-c 2: pourcent: une banque etrangore: 25 pourcent. 
Apr0 ; cinrq mois (t':act i '.'i .O,,t' ifq do In tanquo etaient (p 1 . milliards do 
tOF,12. Les; ine;tis:-,lilt K,; t: 1{-o m;publics rtpresentaiellt , p -ur-cent du total, 41 
dc-s avo rs on le ia i . HItidil-v vlail deit1.3, I pourcont, La lha1 tqle est bien 
;rroe . Lo Bii an rccap;itKll iii..- la MHB 0i111stn(o A110-xv 6. 

4. L'Arab Burundi 
Bank of Commerce and Investment
 

Ouverto ofticit ,lloImIttIn aomiit 19b8, lIa hanllque a colmmenice st-5 ope-rations on 1989 
on tant U ociteze anoll{t'h. Laquo oi str du capit ] d la hamque West pas
claire et le capital sou.;crit - 33( millions de estM Bu sui\'i do fzaior tres 
attent ivt p i; l 1 prlolotor saoMidi{nr Ipt semile lrovenirr s l" 5airs enga geelnts 
precod(eln . 
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D. Institutions de dQp6t et socift~s de holding
 

1. Le Holding Arab Libyen Burundais (HALB)
 

L'avenir de cette institution est incertain pour des raisons purement politiques. 
La societe de holding a pris des participations au capital de plusieurs
entroprises parapubliques ot d'economie mixte s'61evant A 5,2 milliards de BuF 
et ces avoirs repr sentant 50 pourcent du total ne sont pas productifs. Par 
cons6quent la HAL. a connu des pertes que devrait montrer sa structure de 
capital io reser\es. Une evaluation informelle des 6tats financiers non HeriNfie 
est jointe en Anne>:e 7. 

2. La Caisse Centrale de mobilisation et de financement (CAMOFI)
 

La mission n'a pas eu la possibilitN d visiter cette institution. 11 semble 
que les principalas origines des for,ds de la CAMOFI sont les dep6ts des insti­
tutions publiques v-t ls amendes que doivent verser les institutions bancaires 
qui no so conforment pas a cortains toglemon ts . Les info rmatoiolS coInE1tonue S dans 
les bullvotins mensuis; de ]a Banque centrale indiquent que 1'actif de Ia CA!'OFl 
on anpeont e d(o AJ3 ,a jS il i iards de uF de 1987 ,A 1988. La structure de ces
avoiir sumhl) indi,.r quo 76 pourcent des cr~ances sont sur 1'Etat et le secteur 
public. lyr;ivoi r o I iquidites ont augmentY de 5 a 91 millions , les bon fices 
nets 0nt dimi.nw do 128 a 'a mill ions de BuF et le ratio endetteMent -capital est 
reste an ni'anu d'environ 20,2:1, Le capital et les reserves sont estimes a 259 
million de BuF contr 128 oillions en 1987. 

3. La Caisse d'Epargne du Burundi (CADEBU)
 

La CABEDU est un ca. special. .Iinstitutiona pu etre sauvee de la banqueroute 
par I ' introduction on I W. d'un plan d'epargno oA) igatoire qui a cre3d de 
s6rieuss distor.s Ii dac; In uvsceme financier. Actuel lloMent, le plan d'6pargno 
oblig. toir, u;t I a.. su toi; categ',ories de dep6ts bloquos pendant t rois ans 
6 3 pourco:t d' it vr (]) Tous les salaries : 5 poCurOIlt du tevel u Kiut 
pr6leve a Ina;nrc, (U, Les mrchlands ot professions indopendantes: somimeo 
forfaitair ,no Iwu,l 1 lant o 2.500 a 15.000 BuF. (3) Les ,irtisans: somme 
annuelle fort,,itairr, a de 50(wlaot A 10.000 BuF. Les exploitants agricoles nv 
sont plus 'um i S dupuin 1"188. Apre ; trois arts, 1es d6tenoteuts peuvent retirot 
un antllo d' pariw avv intermrt la CADEBU opere par le biais de ses
 
succursa I or 

Les informations onten; dans los bulletins mensuels de la Banque centrale 
indiquvnt qu. Ivy, av ir.W otau:: de ]a CADEHU ont (M nue do 3,5 6 2,9 milliards 
de 'uF do 108- a 1855 Ihvi ron 55 poulrcl't de son actif (emploi) otalent sous 
formI( de( cr anl(, t' 1;U, I 'Eta t t v secteur public ot q/4 potrcolt (10 5s0 
rossources 0 ;o00; 0 ('eparunes; ohligatoires. La gestion d I a CA[)EBU estsous 
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tres faible et sa situation financiHre exacte n'est 
pas connue puisque la
 
derniere verification des comptes de 
la CADEBU remonte a 1984. 

4. Comptes-chgques postaux (CCP)
 

Le svsteme des ch&ques postaux releve du Service definancier I'Administration 
publique de la poste qui depend du ministore du Transport, des Postes et des 
T61ecommunications. Les de systeme desfonds co viennent d6p6ts volontaires sur 
les comptes ch&ques de fonctionnaires et de particuliers dans les provinces ou
le CCP a un resau do ving; cinq bureaux. En 1988, l'actif total des CCP etait 
d'env iron 0,5 miliards do BuF composcs exclusivement de crdances sur le gouver­
noment, P co-e rossources, le CCP avait environ 0,2 milliards de BuF en petits
d6p6ts et Q,3 milliards do BuF vn dop6ts des institutions et banques publiques. 

E. Autres Institutions 

1. Compagnies d'assurance 

Le march6 interiour d'assurances est estim6 au total A environ 1,3 milliards de
 
BuF. Ce mnrcmo t .i; actuellment partag6 entre deux soci6t6s: 
 la Soci6et6 
d'Assurance d(i Bmurundi (SOCAB[U) (1 million de BuF) et une nouvelle societ ,
I'Union (Commc rcial d'Assuralicus et do Reassurances (UCAR) (",3 milliards de 
BuP). (5s socitpoon so Li\'rent une concurrence serr6e pour o)tenir les actions 
du marcihe. 

a. Socit6 d'Assurance du Burundi (SOCABU)
 

Cette soci6t6 d'economie mix:te detenait jusqu'en 1987 un de fait surmonopole 
le malrch6 des anssurancesn du pays. Son capital social de 180 millions de BuF
avait la strocUto ro do parviciprtion suivante: le Couvernement du Burundi: 25 
pourcent: .;ociut-vn ,;irapmbl iquvs ot: d 't';COnOmii iixte: 73 pourcent, le secteur 
bamcaire ci Burundi 3 pourncot 

b. Union commerciale d'Assurance et de Reassurances (UCAR)
 

Cette nouvell societv a ce c-ert' on 1 86 avoc un capital actions de 60 mil ions 
de BuF, avec la nstructutore do part icipation suivantu: le Gouvernemvnt du Burundi: 
30 pourcont : msivtntissurn pri'.'E; locaux: 60 pourcent; comnpagnip 6trang&re 
d'assi.lrii;cen vt, prl-(iom t1( . : po( rc t[ . 
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Fonds National de Garantie (FNG)
 

Pour des quest ions do COnI;:odi to, on a considr§ ret te institut ion de garant i 
de portefeuilles; des pr&ts comme une compagnie d'assurance. Le FNG a 60 cr0o
 
par un d6cret special du 11' juin 1988 comme socitie anonvme avec un capital 
 do 
300 millions do BuF Afin d'assurer Ins pr6ts a haut risque les prots n'avantou 

pas de garanvie suffisantte La structure du capitil souscrit ext la 
suivant,
 
le Gouve r noament du Bu rund i :7(0,67 polrcent' Banque central. 166/ pourcolt
 
bao queos locales 12,66 pourcorLt. I.o FV( a environ 17 pr1 ts on route dowt 1
I;
 
caracte,,'istiquo s iouiltl(5 sonit les siuivaiites;: coot des projts 2,5 millions 
de luF'otant delaldl( d- prt : 1 ,cii ions de BuF' endet tenl n 76 pourcent' 
du-e ,i annoe s ; p,-iode de prC-ice: 1 3 ann e; garal in d Iandee" 1 ,1 
miliions; couve rtur(i d i squt : j8 pour,'et du mo(cntait- do prot dtnm:ild&. Lo foiM; 
a h)0.,oin do canii P rt r qnI II' (1' Alt< s; ; w In l 1il- sv,­n iItr profes.ionnal jt~ ­
operat ions; sur une base solide: 0U a1na1vstv des -i s.que s (c, cr6dit 0t (1n 
specialiste d la gestion de port-efeUille . 

2. Office des Cultures industrielles du Burundi (OCIBU)
 

rehp , 

budgetaires pour claque cinpa ,'ji 


Comme mentio e (alians)o; [: i cat t0 or!;gli.sation) p-ovoi los bh soili.; 
(10 cafe s00,; -eser\'e d'apptrobation par ie 

gouverIlellent, imp eE - et tistribue I ,n inst Canit;, co lo et , dccortique et met on1 
sac les produi s et a 11 role (1 pa'.ur pour1: los plant0(urs; t s; inslternbdiaire.
 
(es tr'ansactions. Le IinaCnt'lnt: des caipagnes de caf en t ef 
 AerCtuepresent
 
parC un svIdiCia de banquie Cs Ie Fonds de M cquation du cafe ie fait que garder
 
les reserves de stabilisation fix.es A I milliard do PuF
 

3. Institut National de la SAcuritN Sociale (INSS)
 

L'Inst i tut a e te c ree on 1962 CO IlIlO110 rglnisat i on aut soiuo.0(15;s la supe rvi siol 
du ministere des Affair p:; sociale pour a(diiliisrrto ],:.ls fonds do retraite et de 
prestation des (os f;olndsemlt oe'.; t011(1; constit os; par Ios primes; d' assrnanrc 
obligatoire de 7,5 pourcoilt nur le salaiv rtit avc on plaiond de 25.000 BuF 
par mois t-,ii 11 7 ini iei1 r d' ip ove; soil assUres par le sVstbei , 
L'instiLUt invest:it I'argeit, on offieot.s publics oat Iolds propres 

4. Le S.yt{me de Coopdrat:ives depargne et de credit rural (COOPEC) 

Le systbrce COOPEC a ete etabi i on 1980/ soon I 'auttorito du inisti-re t) 
DWveloppelien t: coral aver I e Proracic -d' ansi n;t:allce fr;lnq'aime. W'est I 'opo Catioil 
de loiin la plus spctactlaira v7 la tf, icacp atu Burunidi Uos rosul rats; son',pl 1f . 
ind1quo s;.u 1s. Tab 1eot .' 4 t': i;ll intarvient (1011!; 10 .;(le,illellt le plus 
pauvc ( clu miaclw i O'ec o doll total do 8 , , Ici I ions do f Clrinc fra (;'iii at 
botnefici e o 1'assistiallc- do trois expert s frac i: s; . 
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Ce svsteme attend d' tre accredite par la Banque centrale et prevoit d'etablir 
un reseau de banques cooperatives privdes et autonomes sur l'ensemble du pays.
La COOPEC verse 3 pourcent sur tous les dep6ts et prate 6 ses membres A des taux 
ne s'elevant qu', 11 A 14 pourcent seulement selon l'usage du credit. 

F. Le secteur non structure
 

On ne connait pas e:x:actement la waille et nature precise du secteur financier 
non strucmur6 au Burundi. Du cote le plus 16gal, il y a un nombre croissant de 
Mutuel]us de Crdit organisees pr- professions. Du c6te illhgai, il semble que
Bujumbuhira devient rapidement Un centre do contrebande qui supposc donc un syst~me
financier clandestinr pour le financement des operations et le blanchiment des 
ga s. 

TABLEAU 2.4
 

EXPANSION DU SYSTEME COOPEC, 1985-1988
 

1985 1986 1987 1988
 

Nombre de cooperatives 10 20 34 56
 

Nombre de membres 4525 23501 43982 68390 

Capital actions (millions BuF) 3 13 25 40 

D~p6ts (millions BuF) 7 57 154 330 

Purtefeuille de prits (millions BuF) -.- 57 132 

Nombre do prOts 152 1667 4100 

Source: Amhassade frangaise et Caisse centrale de la Coopdration 6conomique 
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CHAPITRE 3
 

REGLEMENTS BANCAIRES
 

A. Cadre Juridique
 

Le cadre juridique regissant le syst~me bancaire 
et ses relations avec les
 
clients se fonde sur une jurisprudence archaique imposde au pays par l'adminis­
tration coloniale. La legislation actuelle avec 
ses limites vient de deux
 
phenomenos: (I) on 
a adopte des experiences 6trangeres fragmentaires A la
situation burundaise plut6t que de mettre en place un authentique effort 
legislatif, et k2) on a mis eni 
 place une legislation conque par petits bouts,
traitant sOparimein do clhaque reforme profonde macro- 6conomi que et des politiques
du sec teur au fur at a mesure qu'elles se presentaient, c rant ainsi un
enchevot -ement ext: romeHmont complexe de la situation. II n'est donc pas possible
de considerer cet amalgame juridique comme un cadre legal suffisant et d'ailleurs
 
1'Etat comme 1'establisloment financier en sont 
tout A fait conscients.
 

B. Normes comptables
 

1. Systeme comptable
 

L'actuel Plan comptable national est base sur le 
systeme franqais pour I'OCAM
 
et ne 
traduit pas les besoins d'un systeme bancaire moderne, tout au mieux peut­
on le considerer comme un schema directeur pour les operations financires. Dans 
les faits, chaque institution financiere a son propre syste.me comptable qui,
suivant l'institutio, 
 pout Atre note comme allant d'excellent 6 inexistant. 
Il y a 6galemenrt un conflit d'interNt inh-rent entre la profession comptable et
 
i'administration fiscale en qui
ce concerne 1' interpretation des tats
 
financiers.
 

2. R@gles de 1'administration fiscale
 

Par essence, les autorit~s fiscales ont leurs propres points de vue sur ce qui

constitae des revenus 1igtines et 
des depenses commerciales admises. Certains
 
sont partag6s par les 
douanes et inscrits dans le Code 
fiscal. D'autres sont 
des d~cisions arbitraires prises au coup par coup par differents inspecteurs
des inp6ts Dans ertains cas, les autori t6s fiscales imposent des plafonds
arbitrairo e t peu rMalistes A des depenses commerciales lIgitimes. Par exemple,
les amendu; f iscale so t les provisions pour creances douteuscs sont consid~rees 
comme un r0',vnu impon leal et le; frais de l'inscription obligatoire a la Chambre 
du Commerce sont considerds comme des depenses non deductibles. En plus, les 
comptes des depenses commerciales sont 1imites 6 150.000 BuF par ontreprise Ct 
les prtes sur comptes clients et creances douteuses 
no peuvent tre d6duites
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que sur pr6sentation du jugement de la cour pronongant 
l'insolvabilite ou le

deces du cr6diteur, processus complexe qui du temps. Ceset prend problemes 
ont ee souleves en juin 1988 lots d'une conference nationale visant A encourager 
le dialogue entre 'administration publique et le secteur priv6.
 

3. Imp.act sur 
la Promotion des petites et moyennes entreprises
 

La dichotomie entre les normes comptables et les rOgles arbitraires fiscal-s 
nuit tout particul irement A 1'expansion des petites et moyennes entreprises.
Etant donn6 que le "benefice imposable" peut repr6senter jusqu'A cinq fois le
"benefice comptable". on ne sait pas tros bien quels crit&res utiliser lorsqu'on 
prepare une erude de faisahilit6 pour d6montrer la viabilitN financi&re d'une 
entreprise et pour prevoir ses passibilites de benefice, sa situation d 
tresorerie et sa capacito de remboursement de Ia dette. 

4. Certificatioo des comptes
 

Tous les comptes bancaires doivent 6tre prepar6s et certifi6s par deux 
coimp i ,sairos au:.: comptes Un nouveau reglement date de septembre 1988 stipule 
que 1 uni des cmmissaires an: comptes doit &tre nomm6 par le Ministre des 
Fi 1)0 lce. 0t s'au1re choi si par I institution mais doit 6tre reconnu comme 6tant 
comptItent par le ;ou\verneur de la Banque centrale. En plus, le nouveau r6glement 
introduit 1, pos;e de reviseur. Mais il n'v a pas de directives sp6cifiques pour
1a vc rification des comptes ni d'instructions qui d6finissent le niveau de 
compewtelice professionnelle d'un reviseur, ses droits et ses obligations face aux 
clients. 

C. Rapports A fournir 

1. Politiques mon~taires
 

La politique monotaire de la Banque centrale a trois objectifs: (1) drainer les 
liquidit6s exc~denraires du syst6me, (2) limiter les cr6ances nettes du secteur 
financier sur 1'Etat eet P'encours des cr6dits A 1'6conomie, et (3) diriger le 
cr6dit vers les proje vs prioritairs. Les instruments c- politiques sont les 
suivants: (1 n ratio do ]iquidites, (2) un ratio de fonds de roulement et (3)

1-ll 11OU-eail Irat io de prts reescomptabies. I1 semble que le systeme precedent
d'autorisaion prealabi de credit ait et6 ibandonne. Les m6thodes pour calculer 
]es ratios nv sonit pa s asse:: ,ien definies theoriquement. Le produit des amendes 
est depose A la Ch1OFI , founissant cette institution en revenus disponibles aux 
d6pens des banques. Tous les rapports sont mensuels. 
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2. Ratio de liquidit~s
 

Les banques sont obligees d'avoir un portefeuille de credit rNeescomptablo
6quivalenc A 8 pourcent de la movenne de leurs ressources 
et de leurs cr6dits
 
non rlescompabl.:; combinaison ­plu.26 inhabituelle. La methode do calcul est 
la suivante: ] tnimllerateur ust la sommo des espoces, des credits A et dovue 
la diifi ,uruc. ew 'e Io pri, r scomptables et refinances, les titres
 
negocia l.. a 'o,:t 
 . o d' nt los11 ' 1.r tres invest issonll et c rt ificats.
d' par-, I. d'lOmiu n,:(n tst la ; tom do: 100 pourcent des dep6ts a teolllr 
Ot do tnoiil!; ci cit :ill V COIlpris s dep ts a rue, 50 pourcont des dopots d'un a
deu:.: ans, P5 pourcynt do; dop~ts do plus do deux ans, 100 pourcent des d6p6ts
de credit docunmontairu, do 1'argent Iemprunte vue et des frais depenseset 
payable.s; dc-i oin tn an, .'ameindo es;t do 0,25 pourcent de ce qui manque, en cas 
de montani: i r.suffi sant 

3. Ratio de fonds de roulement
 

Le ratio fi:e ui iois par an tireant de la foriule suivante: fonds do roulement: 
egal avoirs nets moiv; avoirs fi:es, et 'avoir net est la somme de: 25 pourcent
du plafonid do prfinan c eoin.it du la campagne de cafe 10 pourcent de la moyenne
mensuelo d10 la di fQronce -, tr 0ous les p rts en cours et les engagements
d'exportatin at Ies prit.s; do I 'Eit 5i pourcunt de la mo\ene mensuelle de 
touo.si;; V 'aranti a.t u pourc1ot die, la novenne mensuelle de tous los credits 
docuircori:t; r. s . L 'almleOnI0e est1 do 3 pourcont do co qui ilanquo , si le montant est 
nsuffi ;ait . 

4. Ratio de pr~ts reescompt:ables 

Le ratio ost fi: c, A 115 pourcent. Le num6rateur comprend tous les pr~ts
reescomptables Pt est la somme de : 100 pourcent des d6p6ts A terme de moins d'un 
an et tous le<; prots non ro tinanqable: A moven et A long torme; 75 pourcent des 
d6p6ts d'un Ai dou.: aIns )Mpourceint des dep6ts de plus de deux ans, comptes
d' Opargno :t l(.t. pour Icutres do credit. Lo dnorinat:our est la somime 
totale do tol; Ion pIs; on cours; L'aendo va jusqu'a 3 pourc nt do quice 
Inanquo si mont ant es in filo trsu i;it 
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CHAPITRE 4
 

CREDIT A L'ECONOMIE
 

A. Crit~res de classification
 

La I6gislation du Burundi differencie cinq types d'entreprises du secteur public:

(1) Etablissements publics A caractere administratif (EPA); Socidtes de service
 
public detenues par 1'Etat; (2) Societds regionales de developpement (SRD),
socit6s de developpement rural d6tenues par 1'Etat regies par le ddcret-loi No. 
1 du 15 juin 1970; (3) Etablissements publics i caractere industriel et 
commercial (EPIC), ontreprises manufacturieres et commerciales d6tenues par
l'Etat, ot r6gies par le dcret-loi No. 1/23 du 26 juillet 1988; (4) Soci6tds
 
de Droitz publ ic (SDP), sociOtes publiques de co-entreprises avec un ou plusieurs 
autres Etats o I1s inveot iss c~rs prives peuvent detenir jusqu'a un maximum do 
10 pourcent du capital actioin. Ces soci6t&s ont Wrt crees par le decret-loi 
No. 1/027 du 2h . .i(cr 1W;i5uti , (5) Societos d'economie mixte (SEM), o l'Etat 
pout possO der, di rctewn t o indirectement, un minimum de 10 pourcent mais pas 
plus de WO pourcvnt du capital ¢action. Ces soci&tds sont creies aux termes dod6cret-loi No. 1/(Y du 28 seprembre 1988. Le systeme do classification est 
fausse a cause du co copt dte co qui est public et do ce qoi est priv: par
exomp0le, s lon co s, e, totes les institutions financi&res du Burundi font
 
pactie, tdo jur, , du sectour public. Ce rapport utilise les systemes de 
classification oi iciellV pour doterminior le credit A 1'economie par agent. 

Les terms du cro'dit son dt tiinis de la maniere suivante: court terme, jusqu'a 
deux ans mo'ven terme, do doux a sept ans; long terme, plus de sept ans. Cette
 
definition faussc encore u11 fois le sv'stjne do classification car elle differe 
des normes; g6tnra oementacceptees qoi sonLt de: jusqu'6 un an pour le court
 
terme, de on 
 a trois ans pour le IJIOVeIn to rme et plus de trois ars pour le long 
to re. 

B. Versement des cr6dits
 

1. Credit des institutions financihres pour le d6veloppement 

Pour des ra isons do colnmoditv, la Holding Arab Libyen Burundais et la Caisse 
centrale de Mobili sation ot d. Financement sent consid6reos comme des insti­
tot ions do f i rancunwnt (hi do'.e1 oppement. En 1988, sur on credit total 6 
1'4conomie do 1. .' mill itards do BuF -erses par ces institutions, 4,2 milliards 
de BuF (29 pourcent d total) itlaient alfectes i 1'Etat, 4,8 milliards de BOF 
(33 pourcent du (,tal) an ;ectur public, (t les 5,7 milliards do uF restants 
(8 V(Iurcita du tot a 1) au sect eur privo. Les sources et emploi des fonds des 
in 1titutions do fimnltco.lrt (do de'veloppemen t et 1 ovolution de leur credit a 
l' onomi sont indique s en Annexe 8. 
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2. Credit des banques commerciales
 

En 1988, sUr un credit total I 'economic de 15,8 milliards de BuF vers~s par
les banques cominmerc iales, , 6 mi 11 iards de BuF (10 pourcent du total) ont ete 
affectes a 5, iiI I iards dct BuF ( 3 pourcent du total) au secteur publicI 'Ltat 51 
et I es 8,8 mi Ii ard.s d(- BuF rostants (5 ) pourcent du total) au secteur priv6. 
Les sources et o irloi d..s fonds .c.s ham)ques commerciales et l'( volUtion de lourc rcd it a I econmin I ;sc i ii i pi.;S i Arcrc:.:o q. 

C. Evolution du credit consolide 
A l'6conomie
 

Selon la Gencra1. d.cs Ri squOs do lia Banquo contrale, le credit total A l'economie 
a augmnCI1tC de I ,1'4 a 1_ 8 pas;ant de )3,7 i 25,4 milliards de BuF. Les 
debours0mIcuL li S par , a cc. (( cir'dit etaieL les suivants" 68 pourcent a court 
term , 1 .' pouLcc.c: a Iio'1.L t-tmt (- 14,7 pourcent A long terme. La distri­
but ion dII t' di ;f : ctpa, l Iii suivaito" Tresor: 32,3 pourcent, tOut at, 

court t l opt-1* i Iou I t-c.a OH11c t-:.Ztr i 'ur: 34,8 pourcent, (t:a loImient " court 
t, rrm ., ' ,, i t1at ,. ')9po -ct i lOl', l t' 0r 9, pOlrcet , long teo iC- • 

x v i iIX 

.erne o4 .'8p)OurIntI a lonlg t.O .23
 

:qu cintuct, , coiuii V,.-Sr p.t its consommatours: 12,"' paurcenL a moyeni 
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CHAPITRE 5
 

OPERATIONS DE CREDIT
 

Une fois diimine le systeme d'autorisation pr6alable de credit, il ny a 
th6oriquement pas de limites aux activit6s de prft du point de vue quantitatif,
affectation par secteur ct risques sauf pour les tau: d'inter& t officiels. 
Toutes los facilives de credit doivent &tre accompagnees par un billet A ordre, 
A vue ou a 6cheance do terine. 

A. Comptes rendus
 

Chaque banque doit pr6senter A la Banque centrale un relev6 mensuel nominatif 
recapitulant tcous les credits ddbourses pendant le mois. Les releves sont 
6tudies par le service de compensation et; de centralisation des risques de a 
Banque central., qui a son tour informe les banques qui l'ont. informe, (
 
1'ensemble des ri sques de chaque emrrunteur 
et de 1'6tat de son credit V compis
 
les arrieres e'olstupls.
 

B. Financement des ressources
 

Les banqu .. ont 1c dru i d, mobili ,r des ressources sous forme de d6p6ts A rue 
ou A n import , que.ll,- ctl wact 11 ox:iste egalement un marchc interbancaire qui 
est I1 s;l;, formi W*,d mi ,,moinotalre qui existe dans le pays. Les fonds sontMO 
prite- mur>15 n ni c(''nn:it pas la taille de ce march(, puiswu'il n'estdoiiidi. 
pas n;ui'i par In Bai ue cent ra1 

C. Op6rations de reescompte
 

En plus den r'ssui r : 'r'nan:t do lurs clients, les banques peuvent obteni r
 
des torid., K 1, Bawoeq 
 cnt ra]I, grace au r-escompte des credits. Dans la 
pl tLiqitu , tIil t F; ol, en (t>cL r,-ilnel,01t ces; oporattions do rooscomlp to, certa in s
semtllbl: t ! i 1 s l JIj-lt 15(11 ariti trairt'-s; par e':em le 1 le credit poor 1laIu,] 
campag'ut I ' I .w 5>'du ,';:s Ic poorrc pour, o00 nt lei Opi fat io11 d't:xpoi ­
tation maiin ;utlrlaItl, ' pour tn pour Ia t,ransformation e t le .;tockago ot ai 
50 pourc,1i: pour In th i S 'i de 
doit nogo',ciir I a (tiltt)-. 

cL,l1 ,'t ,5> al n ' ,xistu pas; regles;, le pr teur 
over cavlnl,.',0pour1vOir si le crodit est rescomptable.
 

Ccl a F;.t o (Ljowl'; 5>Ol'1.1 t; 1)1110 1 

Une o s; qua I o prt" our a w 'aout ori s t i on proal1;lh It, I ' oprount our dCloit .1g cil" 
un hi llet a ordre a 18(1 jour , que1 e que .oi t 1'uch0 iv;i do la c(rlnce. Lo 
hi]]1 t (* st endoiss, par I. ltj tcur au nom do 1a anquo centril-. Au to rme dcm 
lHO .ours, ]a Branu centrale pout prol onger le billet a ordre, I'ajuster compte 
t:eon dces vorsemonts deja fit ; par I ' empruntcur pondant ]a periode, pour uIt, 
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autre echeance de 180 jours etc. S'il y a defaut de paiement de la part de
 
l'emprunteur, la Banque centrale peut faire 
valoir le billet a ordre. Le 
mecanisme n'est pas tirs clair. 

D. Cautions et garanties
 

Tous les prCts haiicaires ont une garantie" hypotheques, charges flottantes 
sur
 
actions ou awtres avoirs, garanties personnelles, garanties a l'etranger etc. 
Faire valoir ces droi rs sur certaines de ces garanties pout &tre difficile 
juridiqucmenit t: proid du temps. En fait, les traditions socio-culturelles 
s'oppostn si ltor:eui.nt au:: saisies qu'aucun ,-ih,,nal H" ,pv.nP qo prononcera 
CO iiti' ]1c "-iluwi:til -i, la esti lii" si loi IA. Lots des poursuites contre 
li, :out , Il'inrut.ur doit faire est un paiement do bonne foi pour qu­u, p 
le tribunal s,- ,i- . ( - situaiLion decourage les banques de financer 

Wvu po.uIL,. 

des baiqits-. commvt w'ci 1 ,q ast 

l s proj .t d * tdes pet-ites et movennes entreprises. La position 

r..s claire A cc sujet Le secteur de financement 
du dt.vl~ppoemitnt dow la principale activito consiste a faire des prts
importalt , erme et mi u: di pose a accepter des credits dans les .limites 
dicte s pa: In u lik de leur portefeuille de prts. 

La ;1 u : iw '.st pas; alit-t't a.''C I refonto du Code foncier en vigueur
dep i- ]ii-'.'i 1 " . Au: tt'rmes do ce code revise, le Tresor a tin droit
 
privile. it 
 san. pl orid sar tou is Mions servant de garantie mime si l'Etat 
n a efi s auc tune re'.'nd icat i on prea lable sur 1 hypothi~que. Les banques
commthcia l'; t;stilnont (itlk-quo :st5; M ta do preemption du Tresor reviennent A pr~ter 
sans gal-an tiu ex.ploitable a isement. 

E. Taux d'interit et commissions
 

En aofit PH,,I nombre de rau.: officiels a dte diminu6 de 94 A 57 et les dep6ts 
et tau.: d' iw'ert .peciaux pouI les institutions financieres non bancaires ont 
ee abolina toa,. Iln:; inst i tu: ions financires 'elevaient de la mfie structure 
de t.iuX d' i n LNt-. En mai 1987, lv bareme a et encore simplifie, certaines 
anomalies; ount ete :;aupprim,.cnk et 1n iimibre dC waux officiels est tombe A 37, 

A la date 	du 18 jan'ior 109, la Banque centrale n'affichait que trois tau: 

0 	 Crcdi t a 1 export at i on: taux d' emprtn t 6 pourcent , taux de 
reescompte 5 pourceit, marge un point; 

o 	 Autres credits a court terme: taux d'emprunt 11 pourcent, taux 
do r(escompte 8,5 pourceut , marge 2,5 points; et 

0 	 Credi t a m ,avtn t lon' totub taux d'olprunt: 12 pourcent, tau:.do tr sotOOc ' ,' pt-te," ,3,5 oi its 

En plus des taux sus;- imontonne s; , Ae tau:: sur le marciio informel des credits a 
vue est en moyenne de 4.5 pourcent. La BNDE pr&te A 8 pourcent aux emprunteurs
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qui sat is font aux conditiohs; requises pour obtenir du credit aupr6s do 1a Caisso 
cent ral do la Conuvratioi. economique France), du Kreditanstalt fur Wiederaufbau 
(Alemo vh O a it , c!a ;t isst onS nt europeenne. I,e credi t APE: do 
1 ' Int.rnaz inim0 ! k.v, Iop ,.: A<-::\; pour los,"1 at ionii spoI 1ible Cous i nt erm diai res 
financi - ura; probab:len:,t tun ta'a:x de retrocession do 8 pouriCnt. La SBE 
dtOllinldo 'n II p I"t,I.! pot I 1I c rodi t non r-ooSCOlhl )t'l) CO uvrt par S .o; 
fonds p opi.. .t.; itl:. do i't'roc m VOns o1 1088 dos dowX ins tiio. n;sI1 
 rutions 
do fi nan mnt " in dov.' loppoImen1t ct a ilt de 6,31 pourocwnt a 1n 1NI)E 5,87a wt 
p00 1> ll, $i 

La i:iss;n i Wa trouvc q]t'Un soul cas o(i Une institution a doillanlde unIo petite 
commission aa 1eImpruntour Tous Ies pr ts sOnt soumis a une taxe uniforne do 
7 pourct ot sur los itorots; Verses. 
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CHAPITRE 6
 

FONCTIONNEMENT ET PRATIQUES DES ACTIVITES DE PRETS
 

A. Politiques de pr~ts
 

Comme cola a etO dit au Chapitre 5, toutes les institutions de pr6ts reqoivent
du service de compensations et de centralisation des risques de la Banque
centrale un rcsuwic men.suel mis A jour de 1' tat de credit de chaque emprunteur.
En plus, colui- Khid fournir I'6tat de tous ses emprunts aupres de routes les 
autres ins;titutions; dA p rt-s; lorsquil postule pour une iiouVelle domando do
credit aupres d'unc banquc de son choix. Et depuis la refonte du Code fancier 
en janvier 1987, 1 'emprulteur doit egalement obtenir auprds des administrations 
competentes un cort ificatr attestant qu'ii est A jour dans ses paiennts d'imp6ts. 

1. Banques commerciales 

Environ 50 pourcent des res;sourcus des banques tabiiMs proviennent d'op6rations
Wiies au:: transacion.,; do credit documentaire non inscrites sur les bilans. 

Les banq ues comm,,rcial,. idi Lundi font essentiellement des prCts a court tere, 
au sens qtl'011 1001 doune ici , c'est * -di-e avec une 6cli.aice pouvarit aller 
jusqlu'A deu:: ain. oin powic cstimer quo la proportion de p rts 6 court terse so
situe etl-e 85 w: q-i pourcent diu portefeuille, le resto etant des prets A moyen
terse d6finis avoc echcaice d deux a sept ans. Les banques conmerciales ne font 
pas de credit Imig terse. En'viron 30 pourcent des credits a court terse
 
conco rn(el Ii 1 s cae ,fll('si d (doiiv.
 

Les pro: s a term,. iw sont <ccordccs prat iquelnllit qu'aux clients bien connus et

les hanquo'e c'0 

1'Ciciale ; oval uent correctelliont cps pr6ts. L' analvse du crdit
 
ne Ai el e in iste 
sutolt s r ]a personla1 ite de 1 eiiprunteur, couvro d'autres 

aspects t 1in fiva dui l1]cu , i, potei 1 i du marcte, les previs ions de vente,

les por.4 .( 
 (. o A in iz10 ill lcire et de trosorl-jie les ratios 
filalncier 1, I wlIit I1 : 11 lesd In o t vi.sites auprs de la societo. Pour
 
les c i l' ts 
 n;, cct (0()oIi o (t(onnOA el IIrse nt S Soit faits direCteinent au 
prof:! du & l ,,urCW cli- l cints 
los 

plus petits ou ll1Oil0S Colllnus eL pour

i l I; Wnl, oiids; dibours;ess dirvct-ewllilit au fourlisseur ou ai


ei t ti l"; f;oiit 
cOh tractnlIt it I; 0111idit i(p1; o c bolritl-.itillit et d'acliat solt vorn fie s de pros. 

em 
11 ',; (tl' Co0 1i s-;s 1(t11: doiilai inl( s; a I ' 011 rulliteur . 

2. Institutions financi6res pour le d6veloppement 

Les doux institut ions wi cause, la Bawque nationale pour le Developpement
economique et la Societe urandaise do Financement offront des credits h court,

mlyon et long terme a des emprunteurs qualifies. Plus do 50 pourcent des pr&ts 
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court terme do la SBF sont Ii6s au financement des campagnes de cafe. Ce 
pourcentago est de moins do 20 pourcent pour le portefeuille de la BNDE. 

Les deux isoitutionis oiit toutefois des politiques et des procedures de prCts 
relativemm.t ai ,, OS LA qualit0 do leurs analyses do credit sWest beaucoup 
am6ior&e depuis 1 'e::pirienC dcevante faitce avec le Cr 731-Bu do I'IDA qli 
SWest teormile avia'c 1'vsst: ii du finacoino(nt dorinn a quel .lsgrosses soci6tes 
et I ococ (10 IS lcts1de r pour les pot-ites at movenneos entr prises. Actu lleenont, 
tO IL'Sl i; o,""tS s : !;Oli! is U I sllo','S doe o par iln1 aa t i d ( s r sqt. iati 

personia 1coimpetnt : pr ,! 5 io5 
 lo "Ious les prots otudies do mci us dt2 d0.00((i) 
BuF doi v.,n O: re a -proumspar tinl Cii it.oN do gostion, Les pro;ts dt-pa .ant ce 
soul1 diot appro'va.' par Iv Conseil d'administration. Les protsd:,- aussi 
de plus do 1(I ii 11 ioti; do o',L doivent Ore soumis 6i un Coiitc" dI Credit. C 
process; do jif: ass , our c trrt"An qualit , du porto foo,il. do prots' lP;A -. 
prets noI produt : !s rvi -to''nu: oiui 'nviroi 1( po rceint du total . Los conllii ssiois 
demaiidbs a 1 ti trtoutoor soIl t-Li l s. 

La BNDE est la soulo institution de f-inancement du developpement disposant do 
devises OtrangC res ct de crodit.s fournis par les organisartions d'assist ance 
internationailos. Qua tre-vingt cIiq pouricent cuviron do ccs ressource.s soin
 
destinees a des oporatio iis precises 
OU compCentot des conditions sueCifiques sur 
les acquisitions ou les genre s do projct.. 

B. Caracteristigues des portefeuiles de prts 

Comme met Mio au CliapitrCt, i coniont d'aborder avec precaution l.a 
cawsificat ion des portefeui les do pr(' ts par secteur et echeance compte tenu 
des critdres iiilabituols do la classification. 

1. Banques commerciales 

Le portefeuillc do prt s consolides des banques colnmerciales de 15,8 milliards 
de BuF coiriip cllVi: iroi K po:ucenit do p rts A court terlne dont 30 pourcent sont 
des crecdits pour I camrng o do cafe, Environ 56 pourcent do, total des prCts 
sont verses au sec toor prive 

2. Institutions financieres pour le dveloppement 

I1 y a des di f f . eroiico, import Nite dauis I portofooil I1 do pr6ts des deUx 
institutions fimniwiv , t 1udi, K., Ix, portef, uille total de pro ts de la SBF do 
4,4 milliards dh P F oiiit ,I . Killiard; do tLF do cr.dit. a court t 0 t iveov 

torii a 1'aI-ra: ' n t .: a I . 
termt poi i"I ct I'; . , ,,:2 ,2 ' , it d(A tota1 . , . 1 , 8 I I1 ia rds de L. 
rostant n ntt dl. P1, : (nI o zul Iw , r Inii t. rile ccolh; 

o, i h i ,i A , I ) A I I d (d ; do, c redits A c uo t 

aut:, srcsect p )ulic 
e t pr ive Sclo I ,oI lcv i: munuc ln do l a Bainque celnt raIl , Ia1 iepart i t ion 
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par secteur des cr6dits serait sans doute la suivance: 07 milliards de BtuF pour
 
le secteur public et 1,] milliards do BuF pour le secteur prive.
 

Le portefeuil l total de pr ts de, la BNl)E d 4,3 milliards coinporte 0,S nilliards 
de BuF (o credit;s a court T-ru-L pouir 1n camnpa l'j de cafe (19 pnurcant (u z-otal
 
Les 3,5 milliard.; do Bu" 
reszt: snt; sont des credits a ctur', woven et lotnr terne 
pour i's s.c t urs publ ic at pric.'e. So lon I 'us Bull t inus mlns;u"In 1o Banqti.1 IL' la
centwirial', la rLpar io: :ar s cteur &'s cre(dits .;e ait sans (1w zc I a s;uivanita: 
I,3 WI I ai:dW (1, ",E 1l, it' Sc;< k:uIr pub ic et 2,? mili rds LIL P;u}'' pour IL, 
sec't'cur pri x'],, so I : it' U id S Is ll Ottuii (Ie 1I SPAF. l., rpart it ion du 
p( ' t' 1 1 v d n p rj I ICane noi 1espasi" , C0ip is C illl ilL',. (o cal e , est 
in(i(ULc Sii' 1r" C~ita .la i 

TABLEAU 6.1 

PORTEFEUILLES DE PRET DES INSTITUTION:
 
DE DEVELOPPMENT PAR ECHEANCE
 

(illiards de BuF)
 

Insti ,ltion 
 CT MT LT Total
 

SBF 0,8 2,1 0,3 3,2
 

BNDE 0,7 1,0 1,8 
 3,5
 

TOTAL 1,5 3,1 
 2,1 6,7
 

Source: SBF et BNDE
 

C. Gestion du portefeuille
 

La Panque ceLt-rale lIe donie pas de Iigne de conduite quant A la naniel e de 
tr<,iter lus prots doultL:.: rLt litigieuX, laissant cette question ,A ia discretion 
des difffreeites ins:titutio1n s.a 1igislation en ce qui concerue les provisions 
pour I'animlation des prits; non productifs ne tient pas compte des besoins des 
C r ii a n)ui esI iodurr es 

I. Banques commerciales
 

La gestion du portefouill, de s inques coimnercia es est iifluencee par (1) 1Ie 
fai:le , dels a2),volumo!iCL I fort, va'leur des diboursalenil'llt.s il ivi duelsk 
et (3) fiible a i.<;tl (ILsquepat; iidividuels . Par conse(q ut , 

Ia IAcsteli des Ot .
0 tL'?
 

las) lJill~ iCtS; O lh 'i' CiiL'S; t'iu l lt rt.'Iii" t ust i'n;'ilrt1 u I 1uillv-,l 'IC t : liI ' (condition 
C.t I ii1 ,it': (It' tIdp!5 1 p (,ttISCt iI n W 'a.qt Ini; t.'op il ,(Ci't an . . l* ; 1(il Ihqttis 
pp1iqji(i ',4 C' l 'I'it .v 'I I t p,1 i i th's;t','vp , adop t e . par Ie.; ;iuIrs'. ill, iH ut i onI; 

C ' iCClC' , tI 1l' , i'- 5 itti on cxI ic I ,ea '. att L',rest e CI i uI" tlt A Cilse de's 
di I I lt C da o sdCS 1i t ipaur a (ICCI" t'I (Ii Iqa lit as l)(ues... 
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2. Institutions financi~res pour le developpement
 

La BNDE semble dire la seoule instLi:.ution financire Aiapplquer strictement des 
politiques clairement d6f inie s en mati&re de pr&ts non productifs. Ceux-ci sont 
classes COImIlIII- ct[1. on re ard dos qu'ii y a arriere danOIceance, action qui
enltralIlin auUOliom t iquele; ulI examenli'I He( lat situationl (4 1 't'emprunwurtl~l (a[ peull 

1o)OU i "i, nii c 1v p! t en crc- uc(.q doteouse;. Wdt''jeinp t L o) to:,:Le' sdt zltrlitilinu:. lors-qu,, in.do;.iv-r c..t envovv, au:. a'.ocals la . Ta 6.We M~IE "L lraiu 

dointI 1 't.l 1t ion i : i a; (Its pr t doutreu e t 1 i t i' r.io .: tn wIIols 1 1 i 1 do(I 
ulF eto u po rC l 'iiardo to l du secteur. Sacha]lt qu i S'a ' de aI nal''e­

de ri quos do crtdi t t a i'0aivet ainsi n ;,, lilt- (wqItdo , 11tio1 dure e aioig1o0,,ues qu' 
portei uill qui st plus ou moins le mine, le table u prr)0aC1 il & ,ce ino rpre't 
CommIle orb indication de la i 1uation generale en ce qui COncet IIio 1oN pr&.; no(01
prodoctifs,. Depui. s l w'l ;>2 tlC ion do Code foncier revise, t (it ti-i Itns inst i ­
tutions financieres suivent de pres la situation fiscale do lturs eoprunteurs. 

TABLEAU 6.2 

PRETS NON PRODUCTIFS DE LA 
BNDE PAR SECTEUR, 1986-1988
 

(pourcentages)
 

SECTEUR 
 1986 1987 1988
 

Habitat 
 0,9 0,9 2,6
 

Commerce et artisanat 19,2 16,7 
 22,1
 

Industrie 20,6 7,7 18,0
 

Tourisme 12,7 14,1 15,2
 

Agriculture 7,9 6,7 6,7
 

Petits prnts 4,9 
 3,7 6,8
 

Total pr6ts NP (255,4) (199,5) (371,1)
 
(M BuF) 

% du Portefeuille 
 9,7 6,3 10,8
 

Source: BNDE
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CHAPITRE 7
 

CREDIT AUX PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES
 

La mission n'a pas trouve de signe de discrimination de la part des 
institutions
 
financi~res contre les projets bancables des petites 
et moyennes entreprises
 

A. Demande de cridit
 

La demande ast definie commo etant le onmre de projets a 1'etude dans les 
banques. i'0ti r ot,. s 1es operations baricaires conventionnell s, ii V a LIn 

r
procesStlS; to ian it a1l OI Pon tude toutes les deliands (e prl~s ei 
fonction dhes critt . ; d, 1iocton propres A chaque banqut . Ls.delild s de . 
prots colsideree. pi ri COIlImv viables Soit aicceptees, ('aUtrs sOlt rejetees
 

ine fOis dils It circulit, is proje ts 
accoptes sont 6values; do pros, corte Ois;­
ci sur I, b c 'i'
dit;, I , iqi, Iinanlcicro iabiwtiol1 . l-1i r.tiont les projets 
bancatblv ; 2t (n . soul' ci, iins; d',.pprobit ion A u cmit du credit , Ins 
projuts il 1 ; in L 's suii i'j etv. En r-tt:-: lvii derni ali Vi , W et1A c lui qti
 
p tt --
done C, ui qui proud 1es risques -- qui decide c qtui t hancable e 
ce qui lie P ost pas. Sa de'cisioin est curttilinl ll infl- tlc .t soi t par la quabite
 
d la ; ti o toeiti 1 't'lprunnurt.vt- ou par le faiL qu'il 
 ;, ; do 

qui 1 'assUre colitr ulii ri s;que d atiS Crdi t-,a tin 


v aill wce1 garantie 

coItO stippli(l iti ire potr
 
1 ' mp114) tvtllur.
 

La BNDE, qui a 1n nlkille 'r, la.s;e te donllees, estime que sur 100 dh ll tes, environ. 
30 oit tIne ciatIcet d Ctre aises dans le circuit des projets, environ 15 seront 
jugees bancabls vt 1K approuvees par un de ses trois cornites d'exaien de credit. 
Le recapitukti des operat iotns de credit du premier trimestre de la BNDE montre 
bie lla domiindt ancat1 Co dtosd1 credit petites et move.nnes entLropri os; locales. 
(Cf. Tableau 7 1 

TABLEAU 7.1
 
BNDE 1989 RECAPITIUL\T1F DES PRETS DU let 
TRIMESTRE
 

(en millions de BuF)
 

Type de prit Nombre 
 Montant % Montant
 

Moyen
 

Devlpt, plus de 50M BuF 
 3 0,8 219,3 35,2 73,1
 

Devlpt, plus de 50M BuF 
 22 5,0 67,6 10,2 3,1
 

Habitat 
 47 10,8 261,2 42,0 5,6
 

Pr&ts a la consommation 364 83,4 
 73,8 AN,. 0,2
 

436 100,0 621,9 100,0 --


Source: BNDE
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B. Offre 

On peut affirmer, sans trop grand risque de se tromper que, jusqu'A preisent, les 
banques coinie rciales n'ont pas envisage les petites et moyennes entreprises commle 
segment: LIour march et il est difficile de pr6dire si ces Linques vont changer 
de strat(e,ioes dans un avenir previsible. C'est la raison pour laquelle Ce 
segment du m,,reol a tC' prig p la NDEI en 1967 et 1a SBF en 1982. ,usqo ' 
prosw, , ,LI : dthbot- ' ( (P,(1prtSts pour une valeur tota le do 8,4 Mi liards 

pr annc 

pour 1 s i i. !v; d . 1l SBF, .
 

(o t n wI;o '.i,:;t" ' p pa r I n 'v a pas de donntes compa -ables 

Lonspt :'a 	 i si.;do de BNDE e te faitestI prRC la ont avec les concours de credits 
soivants taccordes A des conditions de faveur); 

0 	 Caisse Centrale de Cooperation oconomique: 15 millions FF;
 

0 	 Kreditanstalt fur Wiederaufbau: millions3 DM; 

0 	 Banque europcenne d'investissement: 3 millions d'ECU;
 

0 	 AssocLation internationile edo ct(veloppement' 3,4$ millions; et 

o 	 Fonds africain de dvel oppement : 4 millions d'equivalents 
dollars. De plus, la BNDE a nogoci& trois nouveaux credits: 

o 	 Caisse centrale de Cooperation economique: 30 nmillions FF; 

o 	 Banque europ~enne d'investisselnent: 4 millions d'ECU; et 

0 	 Administration belge pour la cooperation du developpement: 50 
millions IFB. 

Parallelement au:: orpanism s sus-mentionnos, 1 'Association internationale de 
dolveloppemont a allowv. , millions do dollars US a une ligne de credit APEX par
le biais d'utn rCe's;com t o do, dexiem ii doa la Banque centrale A tots les 
intoemodi I rI s iha wrslt''>: l' ici <pan<; C t te l i gne do cretdit ost rose rv-o 
uniq mte'nlt'i: itl:q pi-,:s .C'(iI:ii ro.'; t0iC ido iits; do 300 0.0(($ US potir rotes; Ics petites 
e0t Ifovenno ,nt l vt-,ri.pr e5; 'VK pi stnt.o Il, ; ConditLion1s; roqti . Laiiiission pense 
quo la Caissc c 01 la I It;5(510ration tc onoiiqt ut a ' iitent ioni do, fournir des 
credits de ''tp AI'EX . a;'Lcv'nt N 5) nil1ions do fraiics frai;,'ais;. 

L'assis;taice tacn'ii r '(tiprat(led I nmiwh'nhont des oxports doet l a formation 
dispeoiw a 1, FLICE, par Ion h;,iIIours dtI, fonds;, et le fi nancoIeont de I'assis­
tlanc Pt Jr IN ortmiin;t ion j i- 1e Buireau des Potites Entrcprises de la Chalnbro 
(Id'CoIlmerOl' pairI a liNl lBu ioitialpj a av' c li participationi d'autres bailleurs de 
foisl . 

',5. ]an (ooni"'4L8'ii
c(rnicit ' pour I ouriti r a:: pl't't m-tlrs;assurance du credit pour los 

Lifit , Cii ]C' It du B,uriiidi ai is en place lo, Fonds nat i onal it 
inc risqtes 

petite s t Iln lvoynii; eitrCprisus qualifies;, Le fonds; a a I'ottude 17 doiandos 
couvrant W pourcunt dti tcttl des 	 43 millions de BuF des cre'dits delmandoes. 
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ANNEXE 1
 

Bilan r~capitulatif de la Banque centrale
 
(millions de BuF)
 



----------------------------------------------

---------------------------------- ------------

ANNEI I
 

BURUNDI: FINANCIAL FECTOR STUDY
 
Summary Balance Sheet at the Central Bank
 

(BuF million)
 

1988 1987 Changes
 

Assets
 

Reserves 10717.0 7949.8 2767.2 
Claims on the Treasury 15B36.8 17160." -1324.0 
Claims on Fin. Institutions 2799,7 165.; 2634.4 
Credit to the Ecccm 288.2 281.D 6.4 
Investments inEquities 25.0 25. -
Other Assets 2798.6 2504.? 293.7 
---------------- --------------------------- -
ASSETS = LIABILITIEZ 32465.3 28087.4 4377.7 

-------------------- ------------------------------

Liabilities
 

Currency incirculation 9705.2 8847.2 B58.0
 
tinanciaI Institut. Denosits 
 771.1 2129.9 -1358.8
 
Public Sector Deposits 1286.9 1199.0 87.9
 
Treasury and Local 
Event Cep, 2814.3 3822.6 -1008.3
 
Government Agencies Depotits 1667.1 1038.3 
 628.8
 
Foreign Missions ano Agencies 4994.5 2759.9 2234.6
 
Other Liabilities 11226.2 
 8290.5 2935.7
 
------------------------------------.-..........----------------


Source: FinanciaI Stitements oi Eanque de la Republique du Burundi.
 



ANNEXE 2
 

Bilan r~capitulatif de la Banque nationale pour le
 
d~veloppement 6conomique
 

(millions de BuF)
 



--------------------------------------------------

ANNEI 2
 

PURUKDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
Summary balance Sheet of Banque Nat. pour le Devlpt Economique
 

(BuF million)
 

19H 1987 Changes
 

Assets
 

Cash, Call Money, 5ignt mtets 
 23.9 1644.0 -1620.1
 
Credit to the Economsy 4!49.7 3686.4 462.3
 
Government Securities
 
Investments inEquities 
 130.7 129.2 1.5
 
Other Assets 
 741.6 1115.C 2) -373.2 

ASSETS = LIABILITIES 
 5045.l 
 6574.t -1529.5
 
.........................................-----------------------------


Liabilities
 

Call Money, Demand Deoosit. 
 992.2 5" 4 21) -2559.2 
Time Deposits 
 716.3 
 2:5 . 431.0 
Medium and Long-Term Loans 1912.9 1679.4 233.5
 
Other Liabilities 
 205.2 ­ 205.2
 
Capital and Reserves 
 1154.0 1v55.9 98.1

Net Profit 
 64.5 53.6 
 10.9
 
......................................--------------------------------


Source: BNDE Annual Reports
 

MemoranOum Iters:
 

(I)includes credits r'iLt: r~s arKes' syndicate concerning
the coffee caeoa:qn: t%:.2 millcn EF in198, against 509.7 
million BuF in!5E7. :untFart debits are included 
inDemand DeposiLt. 

(2)includes 55) oillicn ?-F inTice Deposits 

3) includes 3,.2. mii icn buF pa)able tc creditors on deand (IDA and GOB)
 



ANNEXE 3
 

Bilan r~capitulatif de la Soci6t6 burandaise de
 
Financement, SARI,
 
(millions de BuF)
 



------------- ---------------------------------

ANNEI 3
 

BURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY

Summary Balance Sheet of Societe Burundaise de Financement SARL
 

(BuF million)
 

1988 1987 
 Changes
 

Assets
 

Cash, Call Money, Si;t Assets 
 22.4 101.9 1
 
Credit to the Economy (II 4038.5 3988.2 50.3
6overnment Securities 
 337.5 
 .
Investments inEquities 

73 

270.0 264.0 
 b.C
 

Other Assets 
 1006.1 342.8 6674.
 
.------------------------------------------

ASSETS = LIABILITIES 
 C04.5 4696.9 91.-


Liabilities
 

Call Money, Demands Deposits . .
 
Time Deposits 
 3007.1 2565.0 
 442.!

Medium and Long-Term Loans 
 1085.6 1087.9 -2,3

Other Liabilities 
 500.4 276.8 223.c
Capital and Reserves 
 995.3 705.1 290.2
Net Profit 
 86.1 62.1 24.0
 

Source: SBF Annual Reports
 

Memorandum Items:
 

(1)includes credits resultin from Bankers'Syndicate transactions concerning

the colIee campaign: 2,044.2 BuF 
in1988, against 1,949.8 in1987.
 
Counterpart Debits are 
included inTime Deposits.
 



ANNEXE 4
 

Bilan r6capitulatif de la 
Banque de Crddit de Bujumbura
 

(millions de BuF)
 



------------------------------------------------

----- -----

--------------------------------------------

-------------- ---------------------------

ANNEI 4
 

BURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
Summary Balance Sheet of Banque de Credit de Bujumbura
 

(SuF million)
 

Assets
 

Cash, Call Money, Sight Assets 
 96.7 560.6 -463.9

Credit to the Economy (H 3480.5 4528.4 
 3952.1
 
6overnaent Securities 
 322.2 400.0 
 -77.8
 
Investoents inEquities 
 62.2 55.5 
 6.7

Other Assets 
 402.9 408.5 -5.6
 
-------------------------------.. 


ASSETE = LIA51LITIES 
 ;364.5 5953.0 
 3411.5
 

Liabilities
 

Call Mcney, Demand Deposits (I) 6944.3 4092.9 
 2851.4
 
Time Deposits 
 1475.2 758.1 717.1
 
Medium and Long-!erm Lcans
 
Other Liabijities 
 214.1 447.0 
 -232.9

Capital and Reserves 
 588.0 532.4 
 55.6
Net Profit 
 142.9 122.6 20.3
 

Source: BCB Annual Reports
 

Meoranoum Itets:
 

(I)incidps credits resulting from Eaners' Syndicate transactions ccncerninq

ccfee caspaiqn: 2.4 m :cn 
 JFin1988, against 165.5 million
 
in1987. Counterpart de its are 
included inDemand Deposits.
 



ANNEXE 5
 

Bilan r6capitulatif de la Banque commerciale du Burundi
 
(millions de BuF)
 



-------------------------------------------------

-------------- ---------------------------------

ANNEI 5
 

BURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
Summary Balance Sheet of 
Banque Commerciale du Burundi
 

(BuF million)
 

-------.................................---------------------------­

19E8 1987 Changes
 
-------.............--.................----------------------------


Assets
 

Cash, Call Money, Sight Assets 379.7 952.3 -573.4
 
Credit to the Economy (1) 7068.6 3449.2 
 3619.4
 
6overnment Securities 
 '49.2 661.7 87.E
 
Investments inEquities 
 o1.6 33.1 
 2B..
 
Other Assets 
 (, 883.5 577.7 
 305.1
 

ASSETS = LIABILITIES 
 9142.6 5674.0 3467.8
 

Liabilit;es
 

Call Money, Demands Deposits 6924.3 
 4416.5 2507.8
 
Time Depcsits 
 972.5 506.8 
 465.7
 
Medium and Long-Term Loans 
 - -
Other Liabilities 
 518.6 303.4 215.2
 
Capital ano Reserves 
 669.9 406.0 260.9
 
Net Proiit 
 57.3 41.3 16.0
 
.........................................---------------------------


Source: Banque Commerciale du Furunai Annual Reports.
 

Memoranoum Items:
 

(1)incluies credits resulting from Bankers' Syndicate transactions
 
concerning the colfee campaign: 2,468.4 million BuF in 1988,
 
against 1,325.2 million BuF in 1987. 
 Counterpart debits are
 
Incluced in Demand deposits.
 

(2)includes blocked assets with CAMOFI: 
252.6 million BuF in1988
 
and 174.0 million BuF in 1987.
 



ANNEXE 6
 

Bilan r~capitulatif de la Meridian
 
Bank Burundi, SARL
 
(millions de BuF)
 



----------------------------------------------

----------------------------------------

-----------------------------------

ANNEX 6
 

BURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
Sueaary Balance Sheet of 
the Meridian Bank Burundi, SARL
 

(Buf million)
 

1988 1987 Changes
 

Assets
 

Cash, Call Money, Sight Assets 59.4 -
Credit to the Eccnomy 457.4 -
Eovernment Securities 500 -
Investments inEquities 6 
Other Assets 187.' -

------------------------------------------

ASSETS z LIABILITIES 1210.4 

Liabilities
 

Call Money, Demand Deposits 423.9
 
Trme Deposits 
 575.0
 
Melium and Long-Term Loans
 
Other Liabilities
 
Capital and Reserves 300.0 
 -
Net Profit 
 -8a.5 -

Source: Meridian bank Annual Report,
 



ANNEXE 7
 

Bilan r6capitulatif de la Holding Arab
 
Libyen Burandais
 

(millions de BuF)
 



----------- -------------------------------

---------------------------------------------------------

--- ------------------------------------------

- - --- -- --- --- --- 

ANNEI 7
 

BURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
Sutlary Balance Sheet of Holding Arab Libyen Burundais
 

(BuF million)
 

---....................... 

...... 
........--------------------------­

1988 
 1987 Changes
 

Assets
 

121.2

Cash, Call Money, Sight Assets 59.6 
 61.6
 
Credit to the Economy
 
6overnment Securities
 
Investments inEquities 
 5.1.5 
 519.5 
 0
Other Assets 
 3 .4 404.7 
 -76.3
 

ASSETS = LIABILITIES 
 q 7,1 983.8 
 -16.7
 

Liabilities
 

Call Money, Demands Deposits 24.5 20.1 
 0.4
 
Time Deposits
 
Medium and Long-Term Loans 
 .
 "
 Other Liabilities 
 10.5 
 21.6 
 11.1
Capital and Reserves 
 1036.1 
 1036.1 
 0.0
Net Profit 
 -100.0 
 -94.0 
 -b.3
 

- -Source: informal evaluation 
-

of non-audited 

- --

Financial 

--- ------ - - - - - - - - -

Statements
 
of HALE.
 

Memorandum Items:
 

The Bank has no 
reserves 
inits Capital Structure and
the Cumulated Losses should have been debited against

its Share Capital.
 

The Bank has an over-aged claim of 
98.4 million BuF on
the 608 for subscribed but unpaid shares. 
 This amount

isincluded inOther Assets and carried as 
debit inBOB
 
Treasury Account.
 



ANNEXE 8
 

Flux de fonds consalid6s des
 
institutions de d~veloppement
 

(millions de BuF)
 



---------------------------------------------------

---------------------------------------------------

------------------------------------------- --------

---------------------------------------------------

-------------------------------------------

---- ---- ---- ----- -- -- -- -- -- ------ ------ -- -- -- -- ---------- 

---------------------------------------------------

ANNEI 8
 

BURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
Consolidated Sources and Uses of Funas of 
Develop. Institutions
 

(BuF million)
 

ITEM 
 1984 	 1985 1986 
 1987 1988
 

Source of Funds:
 

Demand Deposits 
 - 1 0 0 
Time Deposits 
 1109 	 1408 803 
 2803 1786
 
Financial Irst Deposits 
 1915 2497 1379 1830 2508
 
Government Deposits 
 1459 	 1913 4257 6975 
 5107
 
External 	Borrowmngs 872 868 
 889 	 1257 67

Other Liabilities (S,MILT) 1102 1303 
 1192 910 3452
 
Capital and Feserves 2148 2670 2856 3010 
 3405
 
Profit 
 84 	 59 229 268 204
 

SOURCES = JSES 
 8689 	 10718 17053
11606 16529
 

Use of Funds:
 

Reserves 
 140 	 420 1361 697 139
 
Foreign Assets 
 101 	 193 185 
 150 119
 
Other Assets 
 616 	 B96 713 1231 1615
 
Credit to the Govmnt 
 1643 	 202! 2340 
 3776 4198
 
Credit to Fin. Inst. 
 40 739 243 1883 833
 
Credit to Public Sector 
 3697 	 3693 3441 
 4091 4810
 
Credit to Private Sector 2452 2754 3566 
 5225 	 5715
 

Memorandum Items:
 

(Sources and Uses of funds as percentage of total)
 

Demand Deposits 
 - - - - -
Time Deposits 	 12.8 
 13.1 6.9 16.4 
 10.3

Financial Inst Derosits 
 22.0 	 23.3 11.9 10.7 
 14.4
 
Government Deposits 
 16.8 17.9 36.7 40.9 29.3
 
External Borrowing (M&LT) 10.0 0.4
8.1 7.7 7.4 

Other Liabilities 
 12.7 	 12.2 i0.3 
 5.3 	 19.8
 
Capital and Reserves 24.7 
 24.9 24.6 17.7 19.5

Profit 
 1.0 	 0.5 1.9 1.6 1.3
 

SOURCES : USES 
 100.0 	 100.0 100.0 
 100.0 	 100.0
 

Reserves 	 ­1.6 3.9 11.7 4.1 0.8
 
Foreign Assets 
 1.2 	 1.8 1.6 0.9 
 0.7
 
Other Assets 
 7.1 B.4 6.1 7.2 9.3
 
Credit to the Govmnt 18.9 
 18.9 20.2 22.1 21.1
 
Credit to Fin. Inst. 
 0.5 6.9 
 2.1 11.0 4.8
 
Credit to Public Sector 42.5 34.5 29.7 24.0 27.6
 
Credit to Private Sector 28.2 25.7 
 30.1 	 30.6 32.8
 

Source: 	 Monthly Bulletins BRB
 
Annual Reports BRB
 



ANNEXE 9
 

Flux de fonds consolidds des
 
banques commerciales
 
(millions de BuF)
 



- - -- - - - - - ---- 

-------------------------------------------------------

-------------------------------------------------

--------------------------------------------------------

-----------------------------------------------------

AhNEI 9
 

EURUNDI: FlnANCIAL SECTOR STUDY
 
Consolidated Sources and Uses of Funds of 
Commercial Banks
 

(BuF million)
 

ITEM 
 1984 	 1985 
 1986 	 1987 1988
 
°--- - - - - ­ -
 -
 - - .... --------------------------.... 


Source of Funds:
 

Demand Deposits 	 5099 7914 852! 830, 
 8039
 
Time Deposits 	 2227 2432 
 881 1382 3205
 
Financial Inst Depos:1s 
 454 29 347 1723 2878
 
6overnment Depo-si 
 - -	 " - 656
External 	Borrowings 984 
 983 1391 1022 1201
 
Other Liabilities .1TJ 
 3Z 3 2 578 566 809
 
Capital and Reserves 
 919 10s8 1118 1180 2131
 
Profit 
 102 	 100 17 157 
 143
 

SOURCES : U3ES 
 10117 	 12888 12c13 
 14333 	 19062
 

Use of Funds:
 

Reserves 
 595 2075 463 1678 353
 
Foreign Assets 
 801 	 587 1204 699 798
Other Assets 
 431 	 473 472 
 576 1190
 
Credit to the Eovmnt 317 
 778 776 1179 i97
 
Credit to Fin. Inst. 
 862 	 600 
 224 338 BBO
 
Credit to Fubl:c Sect: 
 2552 3523 3789 3933 5405
 
Credit to Fri$ite Se-tor 
 4559 	 4792 5985 
 5930 	 8839
 

Memorandum Itees:
 

tSour:es and Uses of funds as percentage of total)
 

Demand Deposits 50.4 
 61.4 	 66.0 
 58.0 42.2
 
Time Deposits 
 22.0 18.9 6.8 
 9.6 	 16.8
 
Financial Inst :'r:s:t 4.S 
 0.2 2.7 12.0 15.1
 
Bovernment Decs!s 
 - - 3.4
 
External horrowino 
 9.7 7.6 10.8 7.1 6.3
 
Other Liabilities 0. 
 3.3 	 2.9 
 4.5 4.0 4.2
 
Capital ano Reseries 9.1 8.3 8.9 
 8.2 	 11.2
 
Profit 
 1.0 	 0.8 0.4 
 1.1 0.8
 

SOURCES : USES 
 100.0 	 100.0 100.0 
 100.0 100.0
 

Reserves 
 5.9 	 16.1 3.6 11.7 
 1.9
 
Foreign Assets 
 7.9 4.6 9.3 4.9 4.2
 
Other Assets 
 4.3 	 3.7 3.7 4.0 
 6.1
 
Credit to the Sovant 
 3.! 	 6.0 6.0 
 8.2 	 8.4
 
Credit to Fin. Inst. 
 8.5 	 4.7 1.7 
 2.4 4.6
 
Credit to Public Sector 
 25.2 	 27.8 29.3 
 27.4 28.5
 
Credit to Private Sector 45.1 37.2 46.4 
 41.4 	 46.4
 
---............................ 


.... °-----------------------------------


Source: 	 Monthly Bulletins BRB
 
Annual Reports CRB
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Liste de personnes rencontres
 



Annexe 10
 

ETUDE DU SECTEUR FINANCIER AU BURUNDI
 

M. G. Nibigira 

M. I. Budabuda 

M. S. Mandevu 


M. M. Gervais 


M. J. Kotta 

M. P. Prudhomme 
M. P. Nyamoya 

M. M. Sinamenye 

M. Baransaka 

M. E. Laporte 
M. F. Barwendere 

M. J. Henrion 

M. M. Ntibarukire 
M. L. Ngahinyeretse 
M. A. Baranc-ira 
M. D. Bihute 
M. G. Van Ass 
M. A. Kinyomvyi 
M. L. De Palmas 
M. B. liellemans 
M. R. Th. de Maisieres 
M. G. Biha 
M. B. Bagorikunda 
M. 1. Ndanzako 
M. Z. Gasabanva 
M. H. Tarmo 
M. A. Gahungu 
M. L. Ndabubashe 
M. F. Mutemberezi 

M. J. Meister 

M. S. Klumpter 

M. M. Dayer 

Liste de personnes rencontrees
 

Ministre des Finances
 
Gouverneur, Banque de la R6publique du Burundi
 
Directeur Adjoint, Banque centrale de la R6publique du
 
Burundi
 
Repr-sentant R6sident, Mission de la Banque mondiale au 
Bu rund i 
R. presentant Resident, Programme de d6veloppement des 
Nations-Unies 
Directeur, Caisse centrale de la Coop6ration 6 conomique
Secretaire Gen6ral, Chambre et dedu Commerce I'Industrie 
Prdsident, Socite burundaise de 
financement
 
Administrateur, Societe burundaise de financement
 
Direcreur, Mission de coop6ration, Ambassade franqaise
Directeur General , Banque nationale pour le Developpement 
econom ique
Conseiller, Banque nationale pour le Ddveloppement 
economique
 
Directeur Gendral, Fonds national de Garantie
 
Directeur General, 
 Holding Arab Libyen Burundais
 
Direct.eur, Banque de Credit de Bujumbura
 
President, Meridien Bank Burundi
 
Directeur, Meridien Bank Burundi
 
Directeur, Office des Cafes du 
 Burundi
 
Conseiller, Office des Cafes du 
 Burundi 
Adwistrateur, Banque commerciale du Burundi 
Administrateur, Banque de Credit de Bujumbura 
Chef des Operations, Arab Burundi Baik 
Directeur Gen6ral, Caisse d'Epargne du Burundi 
1)irecteur du Marketing, Caisse d'Epargne du Burundi 
Administrateur, Institut national de Scurit6 sociale 
Directeur Gndral, Caisse d'Epargne du Burundi 
Administrateur, Institut denational Sdcurit6 sociale 
Administ:rateur, Office Chequesdes postaux 
Directeur, Directeur des Etudes, Banque de la Rpublique 
do Burundi 
Banque mondiale TAP, hinist&re A la Pr6sidence charge 
du Pl an 
Banque mondiale TAP, Minist-Ore A la Prdsidence charg6 
du Plan 
Banque mondiale TAP, Chambre du Commerce et de 
1' Industrie 

M. P. Musafiri Economiste, Premier Ministre et Minist&re du Plan
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Tableaux statistiques
 



---------------------

--- ---- ------ ---------

------ -----

-- ---------------------

TABLE I 

.~~D:
F!SANCIAL SECTO: STUDY 
S:oss £:aes. Product by Inoultrlal Origin at Current Prices 

I8uF million)
 

'---------------- ..-.--
 .-.--------- .... 
.. o.°........
 

ITEM 1924 ls5 1986 19l7 19K.'P 

PRIMAP. SECTOR 
 64592 7764! 72058 7090 72834
 

fjon-c:saclail:e: 4^705 C470 53543 523C3 54897
CCnmeC1Ail1:e3 L::1111 
 V. 9 

Export Croos 


I11 M 11444 10462 10711 

47 7 .5!1 6671 7915 722h 

SECONARt 
 118b7 1E:'; 3:09 249591b4.5 21i6S 

Non-Coue-ci..,e: 
 :1i :7 7 :C70 4:-. 5115

Modern 
 0 0139 83. 8594 
Artisan 65ru7:.::
67 7.4 =T4 L37! 1238
Miinn an: Eiv: 
 444 1: 14 1824 
%odern C~sr:; 57 ~Tr~al":cnal :!;:: ~ l:. 24 34; 5665',°.. ",. 22
 

TERTIKry SEC;C; 
 27958 21. 
 4419 35a04 46226
 
...... . ----- -------


Tr i 2s,- o54) 371c 4353

Modern C:aer:i 4511 t"""93 :45! 7.7! 
lradltwa: :::If. :f 
 462 
 4a
437 Z730 6525
 

Other .ervlces 
 :93 :-: 2341 ? 303) 

WOPAT FACTOP CIC 107418 
 126LI5 123117 1279.2 
 144019
 

lrare'.. %I: 
 IZ!*: 10::
47i :: 14198
 

------- ..................
-- - - -......
 
1srcI::e' 
 519-4 

7C7i~l 75WC4 8035: 

5n- 644F, c1291 .90-^ b0012
 

9205
 

7 4' 51!!4 85637 480: 9745
 
M~O:err. 4'44! 5C 515 . . .1. t1072
 

Preoranz & It!!s
 
................ 
 ;un percentage of 60P)

4P itMir k e*I: 
I. 10.O 100.0 100.0 1v0,0 100.0

6'P atFact:t Cost 9c,7 91.0
90.7 89.9 92.8 

Prizerb Ee:t r 
 4,7 56.0 52.5 51.2 46.0
 
.econdarv Sector 
 12.- 11.6 12.2 
 15.7 15.8
 
Tertiary £ectcr 
 23.4 20.1 25.1 
 25.9 29.2
 

Non-Coaerciall:ra 
 43.2 45.3 14.7 41.4 37.9 
Comerciali:sd 56.2 54.7 55.3 58.6 62.1
1ra dtIcnaI b3.: 63.3 62.4 61,5 61.4 
Modern 36.8 36.7 37. 
 38.5 38.6
 

P/prelnliray eltiaates 
Source: Prelier Ministere et Ministere du Plan, 

:+::+:
t21 



---------------------------------------------------

TABLE 2
 

EL.Uh: FNACIAL SECTCR ETUDY
 
aii:e otPatments at Current Prices 

:BuF millionj 

ITEM 1984 1985 
 1986 1907 19981P
 
-.------.--..---.--------------..------------------------------------------------

Ezcort 
 13439 14586 17544 13986 19134
 
Icrts 
 2i676 26917 ,27 : 4 '3448 4048I 

Trade Gao -16237 -12331 -58S0 -19472 -21347
 

NI-4 -394/ 95 -7611 -3116
 
Net currerp T'ant'e-s 5312 585 '1 
 8384 15043
 

Current c r, -14149 -10693 "z -18699 -652.
 

rcss lomestic Invest. 14514 11947 21074 
 11
 
Errors inrW212ai51ons 
 -.. 16
-916 -15 -3I=3 


Overali iljize -451 
 10b :798 3193 

Net Reseries 'en year) 2175 
 3211 6911 10104
 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . Memorandum 2F1,s 

Expcrts:
 

Coi ee 9930 11!54 l2 E1 7891 155 4 
Other a.:IjtProducts 1359 1392 !!C3 1638 14tz
 
Manuaitureo Goaos 540 
 716 IEI 1588 1025
 
Non-factor Services 1610 
 1124 274 2869 114?
 

lmoorts: 

75 ,2.5 254 5 22e5
 
hon-a: Errves 7293 4162 1t 792 I1I
 

'a)I a213 dr., t769 4800 4! 555) 5 7 
paFM1 Luo 189 !1 1o9 16 

-'92 
 6"50 I!5 1448 5I7 
-21 2L09 1513 407 034
 

1CooDt, i :ort p 6 25. 1 16.4 N0.3 24 .. .. 
Expvt. i U ': e 11.4P- 10.5 1. 0.2 12.1 
Coliee E:e:r ..' e centae & 8.4 8.2 .. o.3 9.i
 
Trace 64 ds e-centdqe 6,F -I3.7 -8.9 -7.1 -14.3 
 -13.5
 
Currpnt Acct is;ercentaoe 6DP -12.0 
 -7.7 -b.1 -13.7 -5.6
 
O~erdfl Eaiar~e s cerce-: -0,4 0.8 3.2 -0.b -2.0
 
Net Feseres as P,'centi p 6p 1.8 5.6 7.4
5.1 6.4
 
'urrent c ;e:enti:p 
DP 97.5 89.5 60.2 88.7 74.6 

P/oreiisinar ewt:ates
 
Source: Preme' !n"se'e etMinistere du Flan,
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TABLE 3
 

EURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
External Public Debt Structure
 

(BuF zillion)
 

CREDITORS 	 Outstanding Undisbursed Total Structure 1
 
.. .. . .. .. . ....... ..... 
 . .... ... .. . .. . .. .. . .. .. ....-------------------------------

Financial Institutions 26.E6 
 4.14 31.00 3.5
 

Bilateral 
 149.54 84.49 234.03 27.0
 

Paris Club Debt 76.44 
 40.84 117.28 13.5
 
Other Creditors 73.10 
 43.65 116.75 13.5
 

Multi1ateraI 
 350.01 252.92 602.93 
 69.5
 

IDA, IMF, IFC 	 199.61 106.09 305.70 35.2
 
ADF, ADB 89.35 78.36 167.71 19.4
 
EDF, EEC, EIB 16.67 9.20 25.87 3.0
 
Other Creditors 44.38 
 59.27 103.65 11.9
 

TOTAL 
 528.41 341.56 867.97 100.0
 

Concessional 	 462.80 
 341.56 802.36 92.5
 
Non-concessional 65.bi 65.61
-	 7.5 

Memorancum Items
 

Debt Service 1927: Principal Interest Total Percent
 

Multilateral 
 9.4 6.5 15.9 41.5
 
Paris Club Debt 
 7.6 4.7 [2.3 32.1
 
Other Creditcrs 
 8.4 1.7 10.1 26.4
 

Total 
 &5.4 12.9 38.3 
 100.0
 

SOURCE: 	 IBRD, Structural Adjustsent and Developeent Issues,
 
Backqround Paper,
 



--

--

--

---------------------------------------------------

TABLE 4
 

EURU'lD1: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
Outstanding Debt, Foreign and Domestic, and Debt Serving
 

(BuF million)
 

ITEM 
 1984 1985 
 1986 1987 
 1988/P
 

Total Public Debt Outstandng 
 59781 69071 87493 
 106S79 142170
 

Forein 
 41099 47079 65415 
 82327 116436 
Direct 3
0936 31890 41211
Indzrett 49026 -­10163 15189 24204 
........ 33301


18682 21992 
 22078 24552 
 25734
 

6overnment Securitie:
Advances to Central Ean 3594 3821 4921 5538 -­14588 17115 16412 
 17155 17161
Other Debts 
 500 1056 
 745 1859 --

TOtil Pu:Iic Debt Services 
 3492 
 6318 11086 11084 -­

.reia. 

245 3564 7737 7064 


Principal 
 1087 1959 2184 
 4180 3469
Interests 
 115B 1605 1989 
 2884 2386
Doetic 

1247 2754 
 3349 4020 


PrIncl~al 
 555 1969 1991 
 2Z40
Interests -­
692 785 
 1358 1680 


Medorandus Itees
 

(annual percentage growth)
Total Public Debt, Outstnonq 

- 15.5 26.7 22.2 33.0
.Crei r 


14.6 40.0 25.9 
 41.4 
- 17.7Sovernement Securities 0.4 11.2 4.8


6.3 28.8 12.5
Total Public Debt Services -­
- 80.9 19.1 47.4 


%orel:;n 

58.8 17.1 69.3 
 -17.1
ioestic 

120.9 21.6 
 20.0 --


Pubfl ent.EDP ij) 50.6 44.8 
 63.8 78.3
Fcrpic 89.9
 
34.8 33.9 47.7 
 60.3 73.6
fCoestI 15.8 10.9 16.1 
 18.0 16.3
Fubiic 3eOticoem 6DP U) 90.2 90.7 
 115.3 133.3 143.3
 

Publi: Det Service/,P (1) 
 3.0 4.6 5.5 
 8.1 -
Foreign 

1.9 2.6 
 3.0 5.2 
 3.7
Dcmestic 
1.1 2.0 2.5
Public Debt Servicesrcomm GOP (1) 5.3 8.3 

2.9 -­
9.9 13.8
Foreign Debt Servics/Eiports (1) ­

26.0 43.3 
 41.9 50.5 
 33.5
 

P/preliminry estimates
 
--Inot available
 
Sources: 
 FremiPr inistere et Ministere du Plan, and
 

Central Bank's Monthly Bulletins.
 

5855 
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TALE 5
 

E2RUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
:istursements and Dett Service of 
Ezternal forrowing
 

(EuF million)
 

ITEM 
 1984 1985 1986 1987 
 1988/P
 

Foreign Debt
 

Disbursements tiAgent 
 10797 8734 11341 19128 1937
 

Structurai A Iustment 
 - - 2911 3555 --
InIrastruccure 3042 1516 
 769 1427 --
Energyano water 2497 2772 2644 3,13 

Roads 
 1602 1430 1664 3o7 
Rural Deve:o:2eit 1213 2036 

-­

2020 .- --K2 

Housing 
 7u Z15 368 4.9 --
Credit to LtIi 7etrr 2151 596 844 44t
 
Creait tc '.ate E:tcr 
 22 09 101 --

Foreian Aid£ru~r
 

------------------..­

by Financirq Sourcp 
 14102 14096 11589 13354 14109
 

4769 4C48 4545 !550 5792 
Other -E t Q133 9448 7044 7e4 3:7 

Memorandua Items:
 
---------------- I as percentage of total)
 

Foreign Debt Disbursements 100.0 100.0 100.0 100.0 100.4 

Structura, ; tCt - - 25.7 IE.c 
Ifrast"'.re 

-­
28.4 17.4 6.8 7.5 --

Enerqgaic water 23.3 31.7 23.3 19. --
Roads 15.0 16.4 14.7 16.0
 
Rural evep::ment 
 11.3 "IT.3 17.8 lZ. -

Housirc 
 2.5 3.b 3.4 2.1 
Credit tc %tll: e:tr 20.1 16.0 7.4 22.2 

--

Credit ttF̂ 1,ate Sector 0.4 0.0 0.9 0.2 -

ForeiaQn Aic 
 100.0 100.0 100.0 
 100.0 1Otv.O
 

Canata! Grints 
 51.1 48.7 39.2 41.6 
 41.0
 
Other Grants 
 48.9 51.3 60.8 
 58.4 59.0
 

Disbursements'GP (1) 9.1 6.3 8.3 14.0 10.0 
Disburseeentscom GDP 
(1) 16.2 11.5 14.9 23.9 16.0
 

Forei n Aid/comm GDP (U) 7.9 6.8 8.5 9.8 8.9 

P/ preliminary estimates 
-- I not available 
Source: Premier Ministere et Ministere du Plan. 

http:Ifrast"'.re


-----------------------------------------------------

--

--

------------------------------------------------------------

TABLE 6
 

BURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
National Accounts Summary
 

(BuF million)
 

ITEM 1964 1985 19e6 1987iP 1988/P
 

1)GOP at Market Price 118170 138792 137195 
 137951 158217
 

2)Consuemtion 112696 131884 131110 124309 -­

3)Domestic Savings 5472 6908 
 6085 13642 -­

4)Current Trsi-net Fact TIcome 2088 1638 !S31 773 


5)Natioa% Sa,ings 
 7560 3546 76)6 14415 -­

6)Gross Caplital Formation 21710 2(126 1 S91 29156 -­

71 Borrow:r? 
. Q re ent - --1410 -1164;, -11515 -14741 -­

Meaoranr:m itE:s:
 

Consurplion/G-F
C 
 95.4 95.0 92.6 90.1 --
Domestic E .inos,GEP 4.6 5.0 4.4 9.9 --
National SavinosiG:P 
 6b.4 6.2 
 5.6 10.5 --
Doestic EvIngs,';rcss Ea: Form 25.2 34.2 31.7 46.9 
Borrowing ReuiresentsEDP ( 12.0 8.4Q) 8.4 10.7 --

P/preliminary estimates.
 
--/ not avali,-le.
 
Source: 
 Anjal Economic Leoort5. Ministere du Plan.
 



--------------------------------------------------------------
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TABLE 7
 

BURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 

Current Budget
 
(BuF million)
 

ITEM 1984 1965 1986 1987 1988 1989/P
 

Direct Taxes 
 3985 4120 4267
4524 4456 4884
 
Indirect Taxes 
 10430 13294 11555
15284 15320 17992
 
Administrative Revenues 
 649 840 1210 1321 3040 2295 
Coma Credit Reimoursements - - 963 686 1045 1508

Oividends froa investments ­ - - - - 3000 

Total Revenues 
 15064 18254 17829
21981 23861 29679
 

Public Expenc.t':res 9065 10855 12062 11684 14676 17044
 
Subsidies an.- rarers 
 2. 3788 4271 4E90 5447 6849
 
Net Borrowings 
 79 522 90 162 13 14 

Recurrent Expend tJres 11957 15165 10'6 2Z907
16423 20136 


Debt Accruals 1317 
 358 - 2"10 -

Balance inTerms oi Commitments 1790 2731 5558 
 -1217 3725 5764
 

Debt Accruals 
 1317 358 2310 -
Debt Payments 2506 1769 - 24001386 2700 


Balance inTerms oi Payments 1320
601 4172 1093 1025 3364
 

Memorandum Iteas
 

Direct Taxes/moneti:ed GEP (1) 6.0 5.4 b.0 5.3 4.8 -
Indirect TaxesiTcta. Revenues (1) 69.2 72.8 69.5 64.2
64.9 60.oRecurrent Expenotures/GP (1) 10.1 10.7 12.0 12.3
Reccurent Expenc. (&) 

12,0 
e DP 18.0 1q.o 21.6 20.9 2o.Ge 

P/projections 
Source: Central BAnk's Monthly Bulletins.
 



------------ --------------
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TABLE B
 

bURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
Broad Money Supply wI984 1985)
-


(BuF million)
 

...............................................................................
 

1984 1985
ITEM 1986 1987 198/P
 

Broad Money 
 19944 23907 
 24774 24293 
 26622
 

Money (M-I 
 14511 18094 
 20.37 19229 
 19594
 

Currency 
 7498 7254 
 B008 8734 9605
Demand Deposits 
 7013 10840 12329 10495
Quasi-Money (M-2 9989 
5433 5813 4437 
 5064 7029
 

Term Deposits 
 3353 3957 
 21 2400 4754
Co&pulsory Savings 
 2080 1856 Z2o 
 2664 2274
 

Commercial Banks Money
 

(Broad Money-Currency and
Compulsory Savinqs) 10376 1490! 1456j 12895 
 14743
 

Memorandum Items:
 

Structure of Broad money 
 00.0 100.0 
 . 100.0 100.0
 
-----------------.--------
....-----­.....Money 
 72.7 75.4 
 82.! 79.2 73.6
 

Currency 
 37.6 51.8 3&.3 36.0 36.1
Demand Deposits 
 35.1 23.6 49.8 
 43.2
Quasi-Money (M-2) 
37.5
 

27 ' 24.6 17.9 20.8 26.4
 

Term Deposits 
 16.8 16.5 9.0 
 9.8 17.9
CoIpuisory Savings 10.5 8.1 8.9 
 11.0 8.5
Coemerciai Money 
 52.0 62.1 
 53.2 53.1 55.4
 

Broad Money as Percent of 6DP
 

Money 
 12.3 13.0 14.9 
 14.1 12.4
Currency 
 6.4 5.2 5.8 
 b.4 6.1
Demano Deposits 
 5.9 7.8 9.j 7.7 
 6.3
Ouas:-Money 
 4.6 4.3 
 3. 3.7 4.4
Term Deposits 
 2.8 2.9 
 I.o 1.8 3.0

Comoulsory Savings 
 1.8 1.4 
 1.7 1.9 1.4
Commercial Banks Money 
 8.8 10.7 10.6 
 9.5 9.3
 

A Percentage of 
Comm cialized 6DP
 

Broad Money 
 30.1 31.5 32.6 30.8 26.8
Commercial Money 
 15.7 19.6 19.2 
 16.1 14.9
 
.............................----------------­

P/preliminary estimates
 
Source: 
 Central Bank's Monthly Bulletins.
 



-------------------------------------------------
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TABLE 9
 

BURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
Liquidity of Financial Institutions
 

(BuF million)
 

ITEM end February 1985 1986 
 1987 198B 1989
 

Currency inCirculation -6912 
 -7063 -7792 
 -8240 -8995
 

Clazas on Abroja 984 
 3520 7117 7592 
 19007
 

Assets 
 3681 3909 9743 
 8246 19036
 
Liabilities 
 -2697 -389 -2626 -654 
 -29


Claims on the Treasury 12012 14554 12019 11968 6943
 

Claims 
 14877 17970 16848 
 16861 16178
 
Deposits 
 -2865 -3416 -4829 -4893 -9235
 

Claims on Public Sectc 
 -752 -2520 -2467 -1780 -1503
 

Claims 
 345 309 301 308 314
 
Deposits 
 -1097 -28?9 -2768 
 -2088 -1817
 

Other Claims 
 -4243 -5550 
 -6951 -8191 -16102
 

Assets 
 2650 2825 2910 
 2602 2924
 
Liabilities 
 -6893 
 -8375 -9861 -10793 -19026
 

..................................................----------------------­
Sub-total >.. Factors 
 1089 2941 1926 
 1348 -592
 

------------.... .. .. ... .. .. 
Refinancinq Operations 
 220 63 230 
 259 2194
 

Bankinq Sector 
 - -
 230 259 2194
 
Other Fin. Institutions 
 220 63 
 - - -

Total Liqu d Reserves 1309 3004 2156 
 1607 1602
 
----------.-.------------...........--


Bankinq Sector 
 1306 2868 
 943 788 1331
 
Other Fin. Institutions 
 3 136 1213 819 271
 

Memorandum Itess:
 

Net Annual Chances
 

Currency inCirculatron 
 -151 -729 -448 -755
 
Claims on Abroaj 
 2536 3597 
 475 11473
 
Claims on Treasury 
 2542 -2535 -51 -5025
 
Claims on Public Sector 
 -1763 53 687 
 277
 
Other Claims 
 -1307 -1401 
 -1240 -7911
 
Sub-total Ins. Factors 
 1852 -1015 -578 -1940
 

Refinancing Operations 
 -157 
 167 29 1935
 
lotal Liquid Reserves 
 1695 -848 -549 -5
 

Banking Sector 
 1562 -1925 -155 543

Other Fin. I.stItutions 
 133 1077 -394 -54B
 

Sour --- I---
 B------------------------

Source: Ceiitral Bank's Monthly Bulletins. 

-




------------------------------------------------
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TABLE 10
 

BURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
Structure of Depositsby Category of Depositors
 

(BuF million)
 

ITEM 
 1984 1985 1986 
 1987 1988
 

Sight Deposits 
 7013 10839 10489
12328 10147
 

Individuals 
 2062 2627 3606 3961 31B2
 
Private Companies 1768 2127
2349 
 ,S 2247
Public Institutions _ 2892 5554 6336 3954 4217

Other 
 291 309 259 38j 501
 

Time and Savings Depcs:ts 5443 5729 4437 504 7266
 
..............
........--
 -
Individuals 
 2:86 2263 2645 302 
 2885
 

Private Companies 698 547 463 
 814 1888
 
Public Institutios 2075 2801 1295 
 933 2055
 
Other 
 24 118 34 195 438
 

Grana Total 
 12456 16568 16765 15553 17413
 

Memorandum Items:
 

(as percentage of total)
Total Deposits 100.0 100.0 100.0 100.0 
 100.0
 

Sight Deposits 56.3 65.3 67.5
73.5 56.3
 
Individuals 
 16.6 15.8 21.5 
 25.5 18.3
 
Private Companies 14.1 14.2 
 12.7 14.1 24.2
 
Public Instituticns 23.2 33.5 37.8 
 25.5 24.2
 
Other 
 2.3 1.8 
 1.5 2.4
 

Time and Savings Depcszts 43.7 34.7 26.5 
 32.5 41.7
 
Individuals 
 19.1 13.6 15.8 19.8 16.6

Private Companies 5.6 
 3.3 
 2.8 5.8 10.8 
Public Insttuticns I.7 
 16.9 
 7.7 5.8 11.8
 
Other 
 .1 0.9 1.1
0.2 2.5 

-

Source: Central Monthlbank's Eulletins. 



------------------------------------------
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TABLE II 

EURUNDI: FINANCIAL SECTOR STUDY
 
Structure Of Credit to the Economy
 

(*uFmillion)
 

ITEM 
 1984 1985 1986 1987 1988
 

By Term:
 

Short-Term Credit 
 8178 
 9376 I1456 12725 17445
 

Export 3753 4716 5014 
 5262 7021
 
Import 
 594 840 
 1212 
 881 1840
Treasury 
 3410 3371 5125 
 6323 E206
Public Markets Fin. 72 360 210 204 230
 

Other 
 49 89 
 95 55 
 148
 

,edzum-Term Credit 
 210 2209 2542 
 3402 425.
 

"CusIng 640 600 
 733 842 97!
Equipment 1484 1609 
 1809 2560 
 280
 

LcIU-Term Credit 
 :459 3625 3515 37183937 


Hou5ing 209 2479 2382 2762 
 2515
Equipment 
 1090 1146 
 1133 1175 
 1203
 

crec.ts %.ta. 152I0 17713 20064 2541E
 

t {orandum Items: 

(Credit inpercentage of total)
 

Siort-Term Crejit 
 59.4 61.6 65.8 63.4 68.t
 

Export 
 27.3 31.0 
 28.3 26.2 
 27.6
Import 
 4.3 5.5 6.8 
 4.4 7.2
Treasury 
 24.8 22.2 
 28.9 31.5 
 32.3
Public Markets Fin. 
 2.7 2.4 1.2 
 1.0 0.9
Other 0.3 0.5 0.6 0.3 0.6
 

Medium-Term Creoit 
 15.5 14.5 14.4 
 17.0 16.7
 
Housing 
 4.7 3.9 4.1 
 4.2 3.8
 
Equipment 
 10.8 10.6 10.3 
 12.8 12.9
 

Long-Term Credit 
 25.1 23.9 19.8 
 19.6 14.1
 
--- -. ----
 .
 

Housing 
. .
 

17.2 16.3 
 13.5 13.8 
 9.3
Equipment 7.9 7.6 6.3 
 5.8 4.8
 

otal 100.0 100.0 
 100.0 100.0 
 100.0
 

-


Source: Centralisation des Risques, BRB 


